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Cyndy, «c’était sa perle»
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•Prerulre un enfant par la main.» La chanson de Duteil, chantée U y a près de 10 ans au baptême de Cyndy Faucher C • 
a été entonnée de nouveau hier, en l’éyUse de Sainte-Marie. Les petits amis de la fillette étaient présents

à cette émouvante cérémonie. A lire en page A3.

Tourmenté par un second 
divorce, Mercier refusait 
d’être séparé de sa fille
Jean-Marc Salvet

Le Soleil

m SAINTE-MARIE—Céline Fau­
cher, réponse de Clément Mercier, 
avait entrepris des procédures de 
divorce peu avant que n’éclate le 
drame de Sainte-Marie de Beauce.
Elle devait quitter le domicile conjugal 
sous peu en compagnie de sa fillette de 
neuf ans. Une décision que n’acceptait 
pas l’entrepreneur en pompes funè­
bres, qui s’est donné la mort par pen­
daison vendredi dernier après avoir 
abattu sa fille Cyndy et le chef de poli­
ce de Sainte-Marie, Denis Nadeau.
’• Mme Faucher, dont la fille a été por­
tée en terre hier, ne supportait plus 
d’être l’objet des excès de colère de son 
mari. Des excès qui se manifestaient 
lorsque Clément Mercier sombrait 
dans le cognac, un spiritueux qu’il 
èonsommait parfois abondamment. 
l «Clément refusait l’idée de vivre un 
Iiecond divorce en 12 ans et surtout

d’être séparé do sa fille», a confirmé 
hier un proche des victimes. « 11 l’ai­
mait par-dessus tout. C’était sa perle. »

«C’était un homme extraordinaire 
mais vulnérable. Quand 11 buvait, il 
n’était plus lui-même, il perdait la tê­
te», soutient cet interlocuteur qui pré­
fère conserver l’anonymat.

Cette personne, bien connue à Sain­
te-Marie, a accepté de lever le coin du 
voile de ce drame qui secoue la petite 
municipalité « pas pour faire du mal à 
la famille de Clément, explique-t-il, 
mais pour qu’une histoire comme cel­
le-là ne se reproduise plus jamais ».

Selon un proche de sa première épou­
se, Ginette Cloutier, c’est également 
l’alcool et la violence conjugale qui ex­
pliquent son premier divorce, pronon­
cé au début des années 80. «Clément 
boit depuis longtemps, mais personne 
n’a jamais pu l’aider», dit cet homme.

Clément Mercier devait eomparaî- 
tre le 19 mal au palais de justice de 
Saint-,Joseph pour répondre à une ac-
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Voir DIVORCE en A2 ►
Céline Faucher avait entrepris des . 

procédures de divorce.

MEDECINS

Hausse de 
salaire de 
25 % en 

quatre ans
______________________ Vincent Mariskai.______________

Le Soleil

■ QUEBEC — Même si les statistiques de la Régie de 
l’assurance-maladie du Québec indiquent que le salai­
re moyen des médecins de la province a augmenté de 
25% depüisl990, la F'édération des médecins spécialis­
tes affirme n’avoir rien reçu de plus que les employés 
de la fonction publique.
Les données du rapport statistique de 
la RAMQ démontrent le salaire de 
l’ensemble des médecins, qu’ils soient 
payés à taux fixe ou à l’acte, est pas­
sé de 114000S à 142500S de 1989 à 
1993, .®oit une augmentation appré­
ciable de 25%.

Les omnipraticiens ont vu leur salai­
re moyen grimper de 28% durant cet­
te période pour attein­
dre environ 120000S; les 
médecins spécialistes, de 
21 % à 166000$ par année.

À la RAMQ, on explique 
ces hausses par l'indexa­
tion des salaires, mais sur­
tout par r« accélération de 
pratique».

En clair, les médecins _______
peuvent travailler une de­
mi-journée de plus ou facturer davan- 
tages d’actes à cause des nouvelles 
technologies disponibles et du vieillis­
sement de la population qui amène 
plus de travail, explique Michelle 
Baillargeon, porte-parole de la RAMQ.

La Régie estime que l’accélération 
de pratique représente à elle seule 
8,3% de la hausse moyenne de 21,5%.

Le président de la Fédération des 
médecins spécialistes, le D"^ Pierre 
Gauthier, reconnaît que certains « fac-

Un traitement 
comparable à 

celui des 
fonctionnaires, 

disent les 
spécialistes

teurs de productivité » doivent entrer 
en ligne de compte. «Le sida, par 
exemple, ce n’était pas prévu, mais ça 
coûte plus cher », explique-t-il.

Le EK Gauthier soutient toutefois que 
les chiffres de la RAMQ sont erronés 
et affirme que les spécialistes ont re­
çu un traitement salarial en tout point 
comparable avec le reste de la fonc­

tion publique québécoise. 
Sans compter, ajoute-t-il, 
que le salaire des méde­
cins est gelé depuis 1993.

Pour ces questions com­
plexes de rémunérations 
« pas faciles à comprendre 
pour le commun des mor­
tels », le D'^ Gauthier préfè- 

_______  re passer la parole à l’ac­
tuaire de la Fédération, 

Claude Lamonde.
« Le revenu moyen, ça ne veut rien 

dire pour un médecin, dit-il. Ce n’est 
pas comme ça que nous le calculons et 
ce n’est pas comme ça non plus que le 
gouvernement le calcule pour établir 
ses objectifs budgétaires. La moyenne 
ne veut rien dire avec les médecins 
spécialistes parce que les échantillons 
(de salaire) ne sont pas homogènes. »

Voir DOCS en .à2 ►

PARIZEAU AUX NORDIQUES

Occupez-vous de vos oignons !
 Donald Charette 

; Le Soleil

■ QUÉBEC—Le premier ministre Jacques l’arizeau a invité hier la 
direction des Nordiques à se mêler de ses affaires et laisser le gou­
vernement décider comment il viendra en aide au club de hockev.

Le gouvernement n’a pas aimé se faire 
dire que la seule solution, e’est un 
casino et il a répliqué sèchement.

M. l’arizeau a indiqué, hier 
en Chambre, que ce que ré­
clament les Nordiques, c’est 
«une sorte de chèque en 
blanc sur l’avenir.

«La question de savoir 
d’où viendrait cet argent 
— est-ce que ça viendrait 
des casinos? est-ce que ça 
viendrait d’une loterie? est- 
ce que ça viendrait de l’im- 
p«‘>t? est-ce que ça viendrait de la taxe 
de vente? — ce n’est pas le problème 
des Nordiques, c’est le problème du 
gouvernement. »

D’ailleurs, dans les milieux informés 
de l’évolution du dossier, on com­
mence à penser que la présence du 
président du club, Marcel Aiihut, pose 
pmblème au point où la solution serait 
qu’il eède ses aetions au gouverne­
ment qui deviendrait ainsi actionnaire 
du elub de hockey.

Ci>oz les Nordique!^ on refuse de pré- 
rlr.ér quelle part détient le groupi' Au-

La présence 
de Marcel 

Aubut 
commence 

à poser 
problème

til (Aubut-Dutil), mais elle tournerait 
autour do 18%, sans compter que M. 
Aubut détiendrait des options dans le 

cas d'une vente sur des ae­
tions qui seraient payées 
au prix de 1988. au moment 
de l’acquisition par la so­
ciété en commandite. L’os 
c’est que M. Aubut ne 
souhaite pas se départir de 
ses parts.

Si cela se produisait, le 
gouvernement disposerait 
de deux ans pour veiller au 

déficit et aux conditions qu’il a im­
posées (contrôle des dépenses et 
vente de loges corporatives) avant 
d’investir dans un nouveau Colisée.

ENTRE LES MAINS DES 
EXPERTS DE LOTO-QUÉBEC
Hier, le premier ministre a réitéré 

que son gouvernement souhaite de­
venir actionnaire pour s'assurer que 
les eontrihuahles r^upèrent leur mise 
après deux ans si ça ne marche pas.

Quant.à la solution d’un casino, le 
premier ministre affirme s’en remet­

tre entièrement aux experts de Loto- 
Québec pour le conseiller en cette 
matière.

Avec l’échéance prochaine, le 
dossier des Nordiques occupe l'avant- 
scène politique et hier, le chef de l’Ac­
tion démocratique, Mario Dumont a 
interrogé le premier ministre, suivi de 
la députée libérale de Jean-Talon, 
Margaret Delisle.

M. Dumont se dit maintenant favora­
ble à un casino pour contrer le départ 
du club.

Quant à Mme Delisle, elle a voulu 
savoir si le groupe Québécor avait 
soumis une proposition, mais le pre­
mier ministre a dit tout en ignorer.

Michel Rivard, le délégué régional, a 
demandé également aux Nordiques de 
laissser le soin au gouvernement de 
trouver une formule d'aide financière. 
Ce dernier maintient que le négocia­
teur André Joli-Coeur va mettre très 
bientôt une nouvelle offre sur la table 
de M. Parizeau. «J'ai l’intuition qu’elle 
va être acceptée si elle est soumise à 
l'ensemble des actionnaires » de dire 
M. Rivard.

AUTRES TEXTES 
J L’ex-maire (Jilles (.amontagne 

présente sa solution l’agi' A5 
ü l’as un sou d’Ottawa, 

dll Ouellet Pagi' A5 
ü Fillon préfère un casino Pagi' A5

Un projet de 
maison de jeu 
a été soumis 
à Bourassa 

en 1993
QUÉBEC — Le 13 décembre 1993, Lo­
to-Québec a proposé au premier mi­
nistre Robert Bourassa d’établir une 
maison du jeu à Québec pour éponger 
les déficits des Nordiques.

Selon rex-minis- 
tre .Mare-Yvan Cô­
té, qui participait 
à cette réunion 
avec le président 
des Nordiques, 
Marcel Aubut. le 
président de Lo­
to-Québec. Michel 
Crête, estimait 
que ce mode de fi- 

______  ____  nancement per-
Marc-Yian Côtéc, d aller

chercher entre 10 
et 15 millions $ 

par année. M. Côté est catégorique: 
CH’tte pniposition est venue de la sm-ié-

Voir LOTO en A2 ►

CBV.. adieu
La guillotine est tombée sur 

l’équipe de CBV Bonjour, hier: 
plusieurs des artisans se 
retrouvent sans emploi.

Pace B,‘I

Le «noyau dur» 
i de Laval
I Mêmes écoles, mêmes facultés,
I

mêmes origines. Des liens curieux 
unissent les administrateurs de 

l’université I.aval.
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LOTO
Marcel Aubut sera le 

seul à pleurer
Suite de la Une

té d’État, qui disposait d’études de 
marehé complètes.
Cette maison du jeu aurait réuni des 

eux de hasard, autres que les cartes, 
.ndéopokers et machines à sous, 
l’ourquoi ça ne s’est pas fait? Ro- 

lert Rourassa était sur le point de 
4uitter le pouvoir et, quelques semai- 
les plus tard, il passait la main à I)a- 
lielJohnson.
Jean-Pierre Roy, de Loto-Québec, 

•onfirme la tenue de cette rencontre, 
nais précise qu’elle avait été organi­
sée à la demande du président des Nor- 
fiques, qui faisait un « plaidoyer pour 
sa cause». Mais, ajoute-t-il, «on n’a 
jas fait de proposition ferme et on n’a 
jas travaillé là-dessus dernièrement ». 
M. Roy .souligne que le contexte a 

•hangé depuis ce temps et que le

concept a sans doute vieilli. Il confir­
me que Loto-Québec joue un rôle de 
soutien et échange régulièrement 
avec le gouvernement sur ce dossier.

OÙ SONT LES ÉLITES 
LOCALES?

Par ailleurs, M. Côté, qui dirige main­
tenant les destinées du groupe-conseil 
Roche, pense que « seul Marcel Aubut 
va pleurer » si les Nordiques s’en vont. 
Selon lui, les autres actionnaires, à 
l’exception de Daishowa, ne pensent 
qu’au profit anticipé.

S’il considère les demandes des .Nor­
diques exagérées, M. Côté croit que 
plusieurs leaders locaux vont se mor­
dre les doigts si le club déména^.

« Les seuls qui se sont levés c’est Mi­
chel Rivard, Guy Chevrette, François 
Gendron, Bernard Landn,: le» leaders 
de la région on ne les a pas entendus », 
déplore-t-il. (D.C.)

DIVORCE
Nadeau voulait le 

convaincre de 
rendre son arme
Suite de la Une

cusation de conduite d’un véhicule 
avec facultés affaiblies. 11 n’en était 
pas à sa première infraction du gen­
re. Au cours des dernières années, il 
avait été arrêté à deux reprises pour 
avoir conduit aiors que son permis 
était suspendu.

Tard jeudi soir, quelques heures 
avant la tragédie. Clément Mercier au­
rait été boire dans un bar de Sainte- 
Marie. « Il a fini d’embaumer Domini­
que Lachance, une personne qui lui 
était chère, vers 23 h. C’est après qu’il 
est allé noyer sa peine.» En 1983, 
lorsqu’il avait fait feu en direction de 
son frère Yvon, sans l’atteindre, M.

DOCS
La Fédération des 
médecins ne tient 
compte que des 
spécialistes qui 

travaillent «vraiment»
Suite de la Une

Mercier venait également d’embau­
mer un proche.

Le chef de police Denis Nadeau sen­
tait le drame monter depuis quelque 
temps. Il craignait que Clément .Mer­
cier finisse pas perdre la tête. Mais il 
ne pouvait lui retirer son arme sans 
motif valable. Il avait donc entrepris 
de le convaincre de s’en débarrasser 
de son plein gré.

Ce que l’homme d’affaires avait 
accepté de faire. Il devait lui remet­
tre son fusil de chasse le lundi U' 
mai, selon notre source. Mais le 
« destin ou quelque chose d'autre a 
empêché que cela se fasse. » Denis 
Nadeau a été abattu trois jours pius 
tôt, quelques instants après Cyndy 
Faucher.

Capital comme quotidien

ABONNEMENT 686-3344

M. Lamonde souligne que la RAMQ 
entre tous les médecins spécialistes 
qui réclament à la Régie, peu importe 
le montant, dans ses colonnes statisti­
ques, ce qui fausse les données, selon 
lui : certains médecins devraient être 
exclus des calculs parce qu’ils ne ga­
gnent pas assez.

Dans ses propres calculs, la Fédéra­
tion ne tient compte 
que des spécialistes 
qui travaillent 
«vraiment» et qui 
gagnent au mini- _ 
mum 50000$ par 
année.

Quoi qu’il en soit, 
la moyenne de salai­
re brut des méde­
cins spécialistes qui travaillent vrai­
ment se situe plutôt autour de 
180000$ par année, indique .M. La­
monde. L’actuaire refuse toutefois de 
révéler le salaire moyen des dernières 
années.

D’après le directeur des affaires mé­
dicales de la RA.MQ, le \y Michel Pelle­
tier, la moyenne telle que calculée par 
la Régie est «un peu tordue» parce

La moyenne
telle que calculée 
par la Régie est 
un peu tordue»K

qu’elle compte tous les spécialistes, 
peu importe leurs activités profes­
sionnelles.

Le D" Pelletier préfère s’en tenir aux 
objectifs tarifaires du ministère, qui 
fixe le salaire annuel moyen à 
187000$ en 1993 alors qu’il était de 
158000$ en 1990.

Selon l’entente entre l’Etat et les mé­
decins, la fédération doit rembourser 
tout dépassement du budget qui lui est 
accordé quand ce n’est pas reconnu 

comme gain de pro­
ductivité, reprend le 
EK Gauthier.

.Mais selon l’atta- 
_ ché de presse du mi­

nistre Jean Rochon, 
— Michel Martin, il y 

avait des dépasse­
ments budgétaires 
de 60 millions $ à 

chaque année par le passé.
Le EK Pierre Gauthier prétend quant 

à lui que ce 60 millions $ est attribua­
ble à l’entrée des nouveaux médecins 
sur le marché du travail.

Un projet d’accord-cadre du minis­
tre Rochon suggère aux médecins de 
revoir leur mode de rémumération de 
manière à respecter les budgets fer­
més du gouvernement.
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Nouvelle forme de la manche cape
LE CINTRÉ DENIM 29."'

Orande allure d’un petit chemisier denim indi­
go, taille tout en découpes surpiquees con­
trastantes. Minipoches plaquées, boutons de 
corne. P.m.g.

la rT> a 1 s O n____Simons
-     VttUR OUtBfC

A:.

Tricot pur coton
DEDARDEUR SPORTS ÉTÉ 39."'

Le sans manches encolure V ideal pour le golf, 
le tennis. Tricot câbles et côtes. Blanc avec 
bords en contraste de marine ou marine en 
contraste de blanc. Rm.g.

*1

la mai son__Simons
^lAC» STt for OALiNIfft O* lA t

»LACB «Tt FOV OAltftttft iA CA^lTAit viBUN nufAi

Chevrons de lin

LE VESTON MANDARIN US."*
Coupé spécialement pour Twik, long veston quatre 
poches, légèrement ajusté, simple boutonnage boutons 
de coco, col mao à coordonner à sa jupe ligne A, 49.95 
Sable. 5 à 13.

la maison___Simons
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

Un «noyau 
dur» dirige 

Laval
Le profs l’ont à l’oeil

Mon mu K (iKiUKHL 
Le Soleil

■ QUÉBEC—Une étude effectuée pour le compte du Syndicat des 
professeurs de l’université Laval (SPUL) révèle que cette institution 
est dominée par un « noyau dur» de 23 personnes majoritairement ori- 
0naires de Québec, qui ont souvent fréquenté les mêmes écoles et fa­
cultés et qui occupent leurs postes dans la plupart des cas depuis plus 
de 15 ans. En plus de primes de performance de 10% de leur salaire, 
les membres de cette élite touchent des suppléments administratifs 
moyens de 30 000$, mais pouvant atteindre les 70 000$.

«L’analyse des proeès-verbaux des réu­
nions des conseils universitaires n a 
pas permis de dégafjer des informa­
tions sur la cooptation des postes (qui 
nomme qui), mais il nous semble évi­
dent que ces administrateurs se ren­
voient l’ascenseur l’un et l’autre», 
conclut le diK'ument de 46 pages dont 
LE SOLEIL a obtenu copie.

Le rapport porte sur 165 dossiers ré­
partis en quatre catégories: le noyau 
dur, celui qui exerce le plus de pouvoir, 
compo.sé du recteur et de ses plus pro­
ches collaborateurs ; le noyau secon­
daire, formé de 26 doyens, professeurs 
membres du conseil exécutif, vice- 
doyens, .secrétaires et dirt'cteurs de dé­
partement; les administrateurs de car­
rière, un groupe de 21 professeurs qui 
ont une carrière d’administrateur de 
plus de deux mandats ; et les autres ad- 
mini.strateurs, une masse hétéroclite de 
95 professeurs qui ont moins de huit an­
nées d’expérience.

Ce qui frappe dans ce dossier, ce sont 
les liens apparents entre les adminis­
trateurs du noyau dur. Ils sont dans une 
|)roportion de 61% natifs de Québec. 
Treize sur 23 ont une formation soit en 
pédagogie, théologie, ingénierie ou 
agronomie et ils se rwrutent surtout en 
lettres, théologie, sciences et génie.

« liC noyau dur des administrateurs 
de l’université Laval est composé de 
professeurs dont on peut supposer 
qu’ils ont eu des chances de se connaî­
tre avant leur engagement universitai­
re, peut-<»n lire dans la conclusion, car 
ils sont originaires de la région de Qué­
bec, y ont fait leurs études collé^alcs, 
principalement au Petit Séminaire de 
Québec, au Collègi' de Lévis ou au Col- 
Ic'ge des Jésuites, et il est arrivé parfois 
qu’ils aient étudié dans les mêmes do­
maines à l’université. »

27 ANS CONSÉCUTIFS 
D’ADMINISTRATION

Et plusieurs de ces administrateurs 
cumulent un nombre impressionnant 
d’années d’administration consécuti­
ves. .lusqu’à 27 ans pour l'adjoint au 
recteur Yves M. (îiroux, 24 ans pour le 
.swrétairc gi'-néral de l’université Laval 
,lai‘ques (Jenest. 23 pour le vici>-recteur 
aux services, Benoît Dumais, 20 pour 
l’adjoint à la vice-rwtrice aux études, 
Marc-,!. Trudcl.

Ce constat fait dire aux auteurs de 
l’étude que «certains professeurs dé­
laissent plus ou moins leurs engagv*-

ments dans les fonctions d’enseigne­
ment et de recherche pour se consacrer 
de plus en plus à une carrière adminis­
trative».

Parmi les administrateurs les plus 
connus du public, le recteur .Michel (îer- 
vais cumule 18 années d’administration 
consécutives, le vice-recteur exécutif 
.Jacques Racine, 17, l’adjoint au recteur, 
Claude .Morency. 19, le vice-recteur à la 
recherche, Denis (îagnon. 17 etledirec*- 
teur du département de génie chimique 
Jean-Claude Méthot, 16.

11 est intéressant de lire que l’univer­
sité a souvent engagé des professeurs 
qui ne possédaient pas de doctorat. « ()n 
dénombre 52 professeurs-administra­
teurs qui ont terminé leur doctorat 
après leur engagement universitaire », 
note le rapport. Dans la même veine, 
deux administrateurs sur cinq du 
noyau dur ont obtenu leur titularisation 
une fois leur carrière administrative 
amorcée.

2 MILLIONS $
EN SUPPLÉMENTS

Une des données les plus troublantes 
à l'heure où l'université n’arrive plus à 
joindre les deux bouts nous est fournie 
par l’alignement, à côté des salaires de 
base, des suppléments versés aux pro­
fesseurs-administrateurs. Dans le cas 
du recteur, dont la divulgation du salai­
re, qui avoisinera les 2000608 en 1996 
avait semé beaucoup d’émoi dans la po­
pulation l’an dernier, le supplément 
égale presque le salaire de base. Sui­
vent cinq professeurs-administrateurs 
dont les suppléments se promènent en­
tre 400(K)S et .50000$ et une cinquan­
taine d’autres qui touchent entre 
15(XM)Set40(HX)$.

Au total, le supplément administratif 
frôle les deux millions de dollars par 
rapport à une masse salariale de base 
de 10,7 millions de dollars. Peuvent 
s’ajouter à cela des primes annuelles de 
performance pouvant atteindre 10% du 
traitement de base. Prenons le cas du 
numéro 2 de l’université, le \ice-recteur 
exécutif, .Jacques Racine, issu de la fa­
culté de théologie comme le recteur. Son 
salaire de base, avant la coupe de 5%> 
annoncée cette semaine, était de 
85077$. Il touchait un supplément ad­
ministratif de 60%, soit 51046$, avec 
possibilité d’une prime de performance 
de 10% (8.507$). (Jrand total : 144630$. 
La n^uction de 5% diminuera sa rému­
nération totale maximale à 137.’199$.

SALAIRE DES ADMINISTRATEURS DE L’UNIVERSITIE LAVAL

Noyau dur

Michel Gervais
Jacques Racine
Alaùi Vinet _ ~___
Ben^t Dumajs____
Denis Tjagnon______
LouiseMilot  
Nfloc Dfnh Nguyen 
Jacques Genest
Madeleine f’errôn 
Si^aTâitelson-Weiw 
Jean-Claude Filteau
Yves M. Giroux 
Claude Morency
Louise  
Claude-Egide Rochettg 
Jean-LouisLavoie
Pâuice Teneur 
^rc-J. Trudel
Jean-WariêlTajnon 
André Doudréau _ 
Jacques Samson 
Fraude Méthot

Salaire 
de base

85 077 $
85 077 :
85 0771
85 077 î"
85 07tT

Supplément
administratif

72 315 $
51 046 $
42 536 $
42 538 $ ~

85 077 $
"sTüttT
~85 077 $

42 538~$'
42 53$ $
30 000~$~

85 077
83 399$

"85 077 $_
~g5lÎ77$~ 

" ^5 0771
77 79ÔT
85 077$
85 0771“

------ '85 077T
83 399$
85 077 $
78 25T1 

-------- TgîîîT
“ 15 07TT

30 000“$'
27 175$
25ÔÔ5T

105 077 $
105 077 $

T04%5$
103 034 $

“ 10^4101
101 382 $
100 7011“
WlTl$
98 0801

—WWT

uni»u U smiii
labU-au ri-Hetutu» ne lient pan compte den réducÀonn de nalairen décrétée» cette

nemaine....

20'ÔÔÔT
'20 000 $
“2ÜW1

27T751
17 957 $
17 392 $
l'êlD'Ol

“TTWT
13 544 1 
19 849$
15 000$

Salaire
total

157 392 $
136 123T
127 él5r
127 615 $'
127 6151

“126 815$
“115 077$

115 077 $
112 252 $
108 399 r 
l05 077r

7?o7T

I
R.-

♦T;
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LE SOLEIL RAYNALD LAVOIE

Des compagnes de Cyndy, Josée-Anne et Genecière Gerçais, se sont arrêtées quelques instants pour lire les petits messages
que leurs copines avaient laissés sur l’autel pour leur amte disparue.

« J’espère qu’au paradis tu vas 
voir les gens que tu aimais »

J E A N - M A RC Sa lv e r
Le Soleil

■ S.AI.\'TE;-.\L\RIE — Dans l’église de Sainte-.\larie de Beauce rem­
plie à pleine capacité, les camarades de classe de Cyndy Eaucher ont 
formé une chaîne autour du petit cercueil de leur amie disparue. Se 
tenant par la main, ils ont récité en choeur le «Notre Père qui es aux 
cieux...»
■Au même moment, les 1000 personnes 
assemblées dans l'église ont repris la 
prière à voix bassre

Étranglées par l’émotion, plusieurs 
d'entre elles n’ont pu la dire jusqu’au 
bout. Les yeux rougis par les larmes, el­
les ont continué d’écouter les mots que 
les enfants adressaient à leur amie par­
tie trop rapidement.

.Au cours de cette cérémonie chargée 
d’émotion, le vicaire Pierre (iastonguay 
s’est adi-essé à tous ceux qui avaient ai­
mé Cyndy. mais plus particulièrement à 
ceux, plus jeunes, qui jouaient et étu­
diaient avec* elle il y a encore une semai­
ne. Il a tenté d'ouvrir des chemins vers 
l’avenir.

« Nous avons vécu une débâcle d’évé­
nements qui a fragilisé la communauté. 
Mais heureusement, plein de choses se 
sont également passées qui nous aident 
à endiguer la débâcle, a-t-il dit. Il y a eu 
des canaux creusés avec le coeur pour

que la vie continue, pour que la rivière 
reprenne tranquillement son cours. »

Parmi ces gestes de « solidarité et de 
courage extraordinaire», l’abbé (las- 
tonguay a souligné la visite faite par Cé­
line L’aucher dans la classe que fré­
quentait .sa fille Cyndy à l’école Marie- 
bel.

«Elle a parlé de sa blessure en vous 
encourageant à \ivTe. Elle a demandé 
que l'on pardonne et que l’on ne cher­
che pas trop à questionner, à trop vou­
loir c*omprendre. »

Labbé Pierre (iastonguay a poursuivi 
son homélie en rappelant que la mère 
de la jeune victime les avait priés de 
prendre conscience de cv'rtains de leurs 
gestes, parfois violents, avant que ceux- 
ci ne les envahissent.

«Être meilleur, a précisé le célébrant, 
cela ne se fera pas .sans qu’on fasse des 
choix, sans qu’on prenne des décisions. 
11 faut ouvrir les bras aux autres. »

Les citoyens de Sainte-Marie, qui 
avaient tenté de contenir leurs larmes 
jusque-là, ont pleuré lorsqu’une choris­
te a chanté Vreudre nu enfoui par la 
main d'Yves Dutell. à la demande de la 
mère de l'enfant. Cette chanson avait 
été entonnée lors du baptême de Cyndy, 
il y a près de 10 ans.

Sur l’autel, ses camarades de classe 
avaient épinglé d’émouvants messagi^s. 
«.J’espère que tu seras bien au paradis. 
J’ai beaucoup aimé passer du temps 
avix* toi ».

Un autre, signé Claude Labonté, sou­
haitait de bonnes cho.ses à Cyndy « J'es­
père qu'au paradis tu vas voir les gt'ns 
que tu aimais, comme ton arrière- 
grand-père. Si tu vois ma grand-mère, 
va vite la voir parce qu’elle fabrique de 
bons beignes. »

Pendant toute la cérémonie, la mère 
de Cyndy, Céline Fàucher, a tenu la main 
de Nancy Mercier, née du premier ma- 
riagi' de Clément Mercier. A la sortie de 
l’église, ravagée par le chagrin, la fem­
me éplorée se tenait le ventre, ne pou­
vant cacher la douleur autant physique 
que morale qui l’accablait.

Les ballons suspendus près du cer­
cueil de l’enfant ont été lâchés à l’exté­
rieur du temple religieux. Émue, la fou­
le les a regardés monter lentement vers 
le ciel, « là où est partie Cyndy».

SELON LA PROTECTRICE DE LA CLIENTÈLE DE LA STCUQ

Des abribus sales et des 
chauffeurs irrespectueux...

Robert Fi.ei rv
Le Soleil

_ QUÉBEC — Abribus affreusement sales sans poubelles ni bancs, 
parcours confus méconnus des chauffeurs, agressions verbales voire 
intimidation de la part de certains d’entre eux, réponses incomplètes 
ou incohérentes de la société de transport aux plaignants, retaids 
répétés sur certains parcours qui se corrigt'nt six mois plus tard et qui 
se répercutent sur d’autres trajets... la liste des horreurs de la protee- 
trice de la clientèle en dit long sur le laxisme présent à tous les niveaux 
de la STCUQ.
La protectrice a fait enquête sur 32 
plaintes parmi les ôO de deuxième re­
cours qu elle a reçues l’an dernier. 28 
étaient fondées et quatre non fondées 
sauf pour la forme car l’entreprise 
n’avait pas fourni l’information de­
mandée de façon satisfai.sante.

Les chauffeurs ne sont pas toujours 
les principales cibles des observations 
de Francine Lévesque. Elle note une 
diminution des plaintes de leur coté. 
Ue qui n’empêche pas « l'impolitesse, 
l'abus de pouvoir et d’intimidation» 
dans certains cas que l’administration 
traite cavalièrement ou de façon su­
perficielle, la parole du chauffeur 
ayant plus d’importance que celle du 
eiient victime ou de ses témoins.

Dans le cas d'un incident, la protm*- 
trice constate «qu'il existe un climat 
d'intimidation auprès de certains em­
ployes. de clients et de citoyens qui 
fait en sorte que plusieurs témoins 
choisissent de se taire plutôt que de 
rapimrter des incidents graves », la .so­
ciété de transport ne prenant pas tou- 
jour» les moyens pour enrayer ces 
conifMirli'inents abusifs

Les corri'ctions di* parcours n'ièvent

parfois de la course à l’exploit. Ainsi, 
une usagère du parcours 84 dans le 
secteur des rues Amazone et Lavoisi­
er à Neufchàtel se plaint pour la qua­
trième fois en janvier 1994 que l’auto­
bus ne passe pas toujours à l’intersec­
tion, ce qui entraîne alors un retard 
d’une heure pour que son enfant se 
rende à l’école. La situation dure 
depuis septembre.

Or l’enquête révèle que ce parcours 
a fait l’objet de 72 plaintes en 1993 et 
que les erreurs proviennent de la con­
fusion du trajet à suivre de la part des 
chauffeurs. Malgré une demande de 
modification interne produite en jan­
vier. la direction du transport refuse 
d'abord d'intervenir puis se traîne les 
pieds jusqu’en juin avant de corriger 
la situation.

«On évoque le respect des normes 
édictées lors du plan de relance pour 
ne rien tenter, ('es réponses sont, à 
mon avis, totalement insatisfaisantes. 
Le resjx'ct des n(»rmes m* pv'ut se faire 
au detriment de la fiabilité du ser- 
vice....Se tromper une fois, c’est une 
erreur pardonnable, mais constater la 
repetition frlnjucnte de la même er­

reur. on peut conclure à de la négli­
gence». écrit Mme l.évesque.

Négligence aussi dans 1 entretien 
des autobus où des guides horaires 
sont utili.sés pour «empêcher les vit­
res de claquer ». Les bancs sont sales, 
l’eau s’infiltre à bord.

Négligence aussi dans l’entretien 
des abribus où l'on se lance la balle 
avec les autorités municipales alors 
que leur responsabilité inc*ombe à des 
services de la STCUQ. Négligence 
dans leur déneigement qui oblige les 
usagers à attendre à l’extérieur, 
l’abribus étant inaccessible des jours 
durant en périphérie. Le choix de leur 
emplacement relève d’ailleurs trop 
souvent de l’improvisation.

La planification des parcours et des 
horaires laisse aussi à désirer, I af­
fichage sur les autobus est incomplet 
sur la moitié d’entre eux. l'n autobus 
sur six n’indique même pas la destina­
tion dans sa girouette.

Plusieurs anomalies d’organisation 
ont été egalement obsenws durant la 
grève des chauffeurs. L’information à 
la clientèle a nettement manqué même 
si la grève avait été annoncée un mois 
à l’avance. Les informations sur 
SARHA n’étaient pas à point, il n’y 
avait pas de consignes claires pour le 
remboursement des laissez-passer et 
la STCUQ a mal expliqué aux usagiTs 
les sen ices qui étaient maintenus ain­
si que l’horain* des autobus.

IH* même le traitement des plaintes 
s’est fait comme à l’aecoutumée et 
les ajustements de parcours pre­
naient du temps à se faire alors qu’il 
aur*it fallu adopter des mesures 
d’urgence pour une clientèle déjà 
durement pénalisée.
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La Baie en fête

- ^

L
Li SOLEIL JACQUES DESCHÉNES

L
a plus ancienne—La compagnie La Baie d’Hudson célèbre, ces jours-ci, 
le 325e anniversaire de sa fondation, ce qui fait de cette entreprise la 
plus vieille compagnie incorporée du monde entier. Pour célébrer l’évé­
nement, tout est en vente dans les magasins La Baie jusqu’au 7 mai et les em­

ployés de ces magasins revêtent des costumes d’époque pour accueillir les vi­
siteurs. Cette photographie a été prise mercredi dans le magasin La Baie des 
(laleries de la Capitale. La direction avait loué 70 costumes pour la circonstan­
ce. Les employés du magasin La Baie de Place Fleur de Lys les ont déjà portés 
et demain, ce sont ceux de Place Laurier qui s’en accoutreront.

SEPT-ILES

Les Montagnais

S
ur la Côte-Nord, les .Montagnais de Mammit Innuat, soit les commu­
nautés situées à l’est de la réserve de .Malioténam, demandent l’inter­
vention de l’Organisation mondiale de la santé, dans le but d’obtenir une 
intervention musclée par rapport aux vols militaires en basse altitude, que le 

gouvernement fédéral a approuvés, avec une hausse de plus de 100%. Le ter­
ritoire survolé par ces opérations repré.sente plus de 30% des 250 000 km car­
rés de territoire revendiqués par le regroupement, qui inclut les réserves de 
■Mingan, La Romaine, .Natashquan et Paquashipi. .Même si les retombées de ces 
vols repré.sentent des retombées économiques de plus de 130 millions S pour 
les résidants de (loose Bay, la conseiTation du territoire prime avant 
tout.R.S.

SAINT-GEORGES

Le commissaire est d’accord

L
e commissaire industriel de Beauce-Sartigan, M. .André Langlois, 
souscrit aux orientations du comité aviseur présidé par M. Pierre 
Bédard et formé à la suite de l’annonce de l’abolition de la subvention 
au transport des marchandises dans l’Est du Québec et celle du transfert de 

près de 80 millionsS sur cinq ans au gouvernement du Québec. «Nous devons 
nous assurer que les sommes transférées soient utilisées en exclusivité dans 
l’Est du Québec et que les mesures favorisent le développement technologique 
et logistique. De plus, pour aider les industriels, un montant est espéré en 
Beauce pour prolonger l’autoroute Robert-Cliche. » La mesure affecte la route 
de Lévis à Jackman, de Rivière-du-Loup jusqu’aux îles de la Madeleine.L.D.

Les coupes budgétaires, 
une façon de transformer 

les services de santé
Selon le dg de l’Hôtel-Dieu de Montmagny

PiKRRK PkI.CHAT
Lp SoIpH

■ MONTMAGW — « Même avec les compressions budgétaires, il y a 
assez d’argent dans le réseau de la santé et de services sociaux pour 
donner des bons services à la population. »

De tels propos venant du ministre 
Jean Rochon ne surprendraient pas 
grand monde mais quand ils sont pro­
noncés par le directeur général d’un 
centre hospitalier, il y a de quoi s’éton­
ner.

Alors que les critiques se font nom­
breuses de la part des associations 
d’établissements, de médecins, sur les 
compressions budgétaires dans la 
santé, le directeur général de l’Hôtel- 
Dieu de Montmagny, Rodrigue Blan­
chette, ne croit pas pour autant qu’il y 
a lieu de s’alarmer malgré l’inquiétu­
de qui pointe dans la population.

« Les gens se font les haut-parleurs 
de ce que disent les professionnels de 
la santé», a-t-il commenté, hier, au 
cours d’un entretien.

Il a donné l’exemple de la décision du 
conseil d’administration de l’hôpital 
de fermer partiellement et progressi­
vement la pouponnnière. Fvn raison du 
nomhr»' relativement restreint d'ac­
couchements — environ 3(10 par an­
née —, on propose d’héh«‘rger dans la 
même chambre le bébé et la mère du­
rant la jour. La nuit, la pouponnière 
continuera d’être ouvE*rte jxmr les mè- 
rc's qui U' désirent On espère ainsi 
O-onomiser 1.'>0 (K)0S par année.

«On a dit que laeohabitatiftn est une 
mauvaise affaire, qu’il est préférable 
de garder le héb<'* dans un milieu stéri­
le. Apres un an, je ne suis pas sûr que 
les mamans vont dire la même chose », 
a-t-il souligné.

Il ne s’étonn<‘ pas dc' la résistance «>x- 
prim*'*e par plusieurs fac*- aux chang»'- 
menls qui sLmt im train d** se produi- 
rf'. « Il faut n'sLrganiser nos structures 
et réa|)prendr*' a donn«‘r nos sE‘rvic«-s 
Or. les gens qui décident de ci'la sont 
Ie‘s memes p<’rsonnes qui s**r*»nt affis'- 
tées par c*‘s décisions», a-t-il expli­
qué

Il partage l’avis qu’on h»»spiti»lise 
tnip au Québ«“c (R qu’il y a trop d(‘ per­
sonnes àg('‘es en c»-ntrE’s d’accueil

comparativement à d’autres pays. Un 
virage, un terme à la mode, s’impose, 
selon lui. « Il y a (iOO lits de trop dans la 
région de Québec. Tout le monde le 
sait dans le réseau. Il faut s’ajuster au 
ratio de lits per capita à ce qu’on trou­
ve ailleurs», a-t-il soutenu.

,M. Blanchette qui est admini.strateur 
dans la santé depuis plus de 20 ans 
croit que les compressions budgétai­
res sont la seule faqon d’arriver à fai­
re les transformatiLins nécessaires 
dans les servicE's de santé « C’a prend 
une pression pour faire un virage. Si 
on veut changer les pratiques, il faut 
fermer des lits. Quand il y a moins de 
lits dans un hôpital, les médecins di­
minuent la durée d(‘ séjour de leurs 
patients», a-t-il avancé.

A rMôtel-Di<!U de Montmagny. neuf 
lits seront fermés cette année dans h* 
service de médecine générale. M. 
Blanchette ne croit pas que cela va af­
fecter la quantité et la qualité des 
soins compte tenu que la durée d’hos­
pitalisation y est supérieure à la 
moyenne provincial»' pour des hôpi- 

' taux comparables.
A Montmagny. l’ensE'mble d»'s com- 

pressiL>n.s budgétain's (h'K'idE'es mardi 
soir avoisin»' 800 OOOS sur un budget 
de Ht milÜLtnsS. Elles se- traduiront 
par l’abolition de (xtstes. soit r<'*quiva- 
lent d'une quinzaine de postc's a temps 
complet, (’es mesures touch«‘ront plus 
d’employés en raison des postes à 
temps partiel. Parmi ces postes qui se­
ront atM)lis, il y a CE'liii du directeur g('>- 
néral adj»>int. d’un»' infirmic'r»' »'n »)ph- 
talm»>l»>gi»' En »>utr»', la r»''<lucti»>n d»‘s 
s*'rvi»'»'s d»' past»>rale |M'rm»'ttra »!’»'<•»►- 
mimiM'r tO (MMIS.

.M Blanch»'tt»' »i»'»'U()»' l»'s f»>ncti»)ns 
»!»' dir»'»'t»'iir général »lu »'»'ntr»' h»»spi- 
talii'rd»' M»»n(magny»l»'puispr»'s»le 10 
ans. Auparavant, il a été »lir«'ct»'ur g»'*- 
néral d’un ('LSC *'n (iaspésie durant 
12 ans II »léti»'nt »l»'ux »li(»lôm»'s d»' 
maitris»'

EIL SUR LES RÉGIONS

BAIE-COMEAU GASPE

Le maire témoigne Une belle rumeur
VALCARTIER

Sorry Sir !

Claude .Martel, le maire de Baie- 
Comeau, a témoigné, mercredi 
au palais de justice, à l’en­
quête préliminaire de M. Luc Talbot, 

accusé d’avoir heurté à mort une 
jeune femme de 18 ans à la sortie d’un 
bar de la région. Une ordonnance de 
non-publication interdit de livrer le 
contenu des témoignages entendus. 
Le ministère public a fait entendre 
des serveuses et clients de deux bars 
de Baie-Comeau ainsi que des amis 
de lAiscale Chouinard, qui a perdu la 
vie le 28 janvier. Le maire .Martel a été 
vu en compagnie de l’accusé pendant 
la soirée dans une discothèque. Iaîs 
policiers affirment qe M. Luc Talbot 
était ivre et qu’il a frappé la jeune 
Chouinard avec sa voiture, en bor­
dure du boulevard Laflèche, avant de 
prendre la fuite. Ce n’est que deux 
jours après le drame que les policiers 
on pu retracer son véhicule grâce à 
des débris retrouvés sur les lieux de 
la tragédie. Au terme de l’enquête 
préliminaire qui a duré deux jours, le 
tribunal estime qu’il y a suffisamment 
de preuves p»)ur la tenue d’un procès. 
A.S.P.

U
ne visite surprise du minis­
tre de l’Environnement et 
de la Fkune, Jacques Bras­
sard et du délégué régional .M. 

Matthias Kioux à Gaspé en début 
de semaine proc'haine, lais.se en­
trevoir que la ville de Gaspé pour­
rait bien être celle qui héritera de 
la Direction régionale du ministère 
de l’Environnement et de la Faune, 
pour le secteur Gaspésie-iles de la 
.Madeleine. .Même si diverses sour­
ces l’ont confirmé au SOLEIL, 
l’entourage du ministre Braissard 
maintient qu’il ne s’agit là que 
d’une rumeur non fondée. Actuel­
lement deux autres villes gaspé- 
slennes, .New-Richmond et Salnte- 
Anne-des-.Monts semblent prêtes à 
se battre pour obtenir cette 
Direction ré^onale. En 1993, les 
libéraux avaient annoncé que le 
bureau régional du ministère de 
l’Environnement s’établirait à 
Sainte-Anne-des-Monts ; ce qui ne 
s’est jamais concrétisé. Une situa­
tion qui a forcé une vingtaine 
d’employés de ce ministère à mani­
fester mercredi. M.L.D.
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SAINTE-FOY CAP-CHAT

Échange étudiant
m
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Centre d’enseignement aux asthmatiques

QUÉBEC

Gagnants

Claude Lavallée, un patient asthmatique, et Hélène Boutin, coordonnatri­
ce régionale, participaient hier à l’inauguration d’un centre d’enseigne­
ment régional aux asthmatiques, logé à l’hôpital Laval à Sainte-Foy. Ce 
service aidera les asthmatiques à mieux connaître leur maladie, son traite­

ment et les mesures susceptibles d’améliorer la qualité de leur environnement. 
L’asihme affecte 5 à 10% de la population ; cette maladie entraîne 750 000 
consultations annuelles chez le médecin, 48 000 journées d’hospitalisation et 
325 000 journées de travail perdues et 110 décès. Le Québec se d»)te actuelk'- 
ment d’un réseau de centres éducatifs du ty-pe de celui qui sera mis sur pied à 
l’hôpital Laval dans le but de diminuer les coûts de .santé reliés à l’asthme.

P
aille Desrochers et Joël 
Laplante, deux élèves du cégep 
de Sainte-Foy, ont «“çu chacun 
une bourse de 2000S pour l’oeuvre 

présentée au concours d’affiche pour 
le mois de l’Einvironnement. Le pre­
mier prix — une bourse de 2000S et 
un stage d’étude en Belgique — a été 
attribué à un finissant en graphisme 
au collège Dawson, à Montréal, 
Thomas (Trillev.

BAIE-COMEAU

L’hôpital s’agrandit
Un proj’et de 22 millionsS lancé alors qu’il

doit fermer 40 lits
An.n’ik St-Pikrrk

CoUnbornfio« ,spécinle

■ BAIE-COMEAU — Le Centre 
hospitalier régional de Baie-Co- 
meau est sur le point d’entrepren­
dre un vaste projet d’agrandisse­
ment au coût de 22 millionsS, au 
moment même où il doit fermer 40 
lits et couper dans ses dépenses 
pour répondre aux compressions 
budgétaires dans le .système de la 
santé.

L’agi'andisscment du (’entre h»)spita- 
lier régional de Baie-Comeau e.st à 
l’étude depuis 1981, à l’époque où 
rH»')tel Dieu de Hauteriveet l’Hôpital 
Général de Baie-Comeau se sont fu­
sionnes.

L’établis.sement hospitalier a d»mc 
hérité du personnel et des bc'soins des 
deux établissements et le pr»>jet 
d’agrandissement consiste à relocali­
ser certains départements et unités de 
soins dans de plus grands espaci's.

Il aura fallu 14 ans p»)ur rédiger les 
plans tf'chniques et franchir les .52 éta­
pes avant de pr»>céder aux appels d’»)f- 
fres, qui s»*ront lancés le m»)is pr»»- 
ehain.

Le d»>ssier de l’agrandissment est 
»l»)n(' pssé l'ntre les mains de plusii'urs 
ministres de la santé, ayant d’ah»»rd 
été appr»)uvé par Thérèse Lav»>ie- 
R»)ux, ann»)ncé par le libéral Mare- 
Yvan Côté et r»)n pnteédi'ra à la pre- 
mièr»' pi'llet»'»' d»' terr»' s»»us »' règne du 
p»''quiste.l»'an R»K'h»>n.

COLLABORATION SPÉCIALE PIERRE LARUE

Le directeur de l’hôpital, Jacques lA’resque.

JUSTIFICATION
InmiqiK'mi'nt, les besoins du projet 

datant d’un»' quinzain»' d’années s»)nt 
h's mêm»'s qu’imp»)se auj»>urd’hui le 
virag»' ambulal»>ire que d»>it pr»'ndre 
l’hôpital p»»ur nVluir»' sa durée d’h»»s- 
pitalisati»)!!, a l'xplqué le »lireet»'ur d»' 
l’hôpital, M. Jai'ques l/'Vi'squ»'.

Au »'»)urs Él’un*' r»'n»'»»ntre avix' les 
m»'mbr«'S d»' la F»''dérati»in pr»tf»'ssi»in- 
n»'ll»' des j»uirtiallst»'s du Qiiébe»', M. 
L»'’V»'sque a s»uiligné qti*' « la nécessité 
»!»' ragran»liss»'m*'nt »le l’hôpital de- 
m»'ur»'la tnêm»'qu’en 198] ()nn('(»(u-

ch»' pas au n»)mbr(' de lits mais »in 
améliore les services de s»>utien. des 
diagnostics, des lab»)rat»»ires et clini­
ques externes », justifie-t-il.

La dir»'cti»»n de l’hôpital n’est pas «lu 
t»»ut mal à l’aise au sujet de c<'t agran­
dissement de 22 milli»»nsS. al»»rs qu’i'l- 
le »l»)it faire fae»' à d’imp»)rtantes r«'s- 
trieti»>ns budgétaires qui p»»urrai«'nt 
aff('et('r la qualité «h's s»)ins de santé.

D’ab»>r(l parc'»' qu«' le pr»)j«'t n«' ré- 
p»)nd pas entièr»'m»'nt aux h('s»»ins fu­
turs d»' rétabliss«'m«'nt h»)spilali«'r «'t 
qu’il n’y a pas d»' départemc'uts ehr»»- 
més dans c»' pnijt't », assur»' M.L«'v«'s- 
que qui atlmet par «'»»ntr«' qu»' la supc'r- 
ficie du lab»>rat»)ire «'st »l»)ublé«' ahirs 
que «'«'Ile de l’urgi'ne»' st'ra Iriphà'.

ROULOITES
Les burc'aiix administratifs du (’»'n- 

tr«' hospitali«'r régional »l«'m«'ur«'ront 
tout inênu'dans l»'s 19 unités mobih's, 
annexc'c's présc'ntc'nu'iit à r»'»lifie«' 
prin«'i|)al

« Il n’y a pas suffisamnu'iit «l’c'spac'i' 
[xiiir nous instalh'r dans la parti*' lu'u- 
v«'», affirme I»' DG mêmc'si la sup»'rfi- 
»'ied«' l’établissÉ'mi'nt sc'ra aignu'ut»'»' 
»!«' 19*^1 à la fin »l»'s travaux »ragran»lis- 
sc'iin'ut. L’«'nlr«'pr»'n»'ur »'onstniira

des l»)«'aux d’une superfeie de 8900 
mètres «-arrés à l’endroit même où «'st 
situé auj»)urd’hui le stationnement des 
mc'decins «d des emphiyés. Selon M. 
Lc'vesque, la p»)pulati»»n d»)it tenir 
»'»tmpte du fait que « les l»K'aux actuels 
»)nt été faits p»>ur un hôpital de 199 lits 
al»>rs qu«' n»>us en av»)ns 199 aujour­
d’hui ».

L«'s lab»)rat»tir('s, l’urgc'iu'e (>t les eli- 
ni«|u«'s «'xtf'i'iu's s»)nt tnip exigus p»iur 
le iH'r.sonnel qui y travaille', affirm«'-t- 
il, ('1 l’agrandissemenl pourra rt'gler 
tous les problèmes fonctionnels des 
mutés d»' soins, rarc'xemple, les plans 
«■ornporc'nt l’agrandissc'inent des deux 
salh's «ro|)ération et l’ajout d’une troi­
sième' pour répondre aux besoins 
grandissants de la chirurgie d’un jour. 
La pharmaeii', !«' sc'rvic'e «l«'s art'hives, 
la «'«'iitrah' d«' stériisation et le* dépar- 
te'ine'iit d’inhaloihérapie s«'ront aussi 
re'loc'ali.sés dans l«'s nouvt'mix l»H'aux.

La réalisation «1»' l’agrandissement 
d»' l’hôpital de'vrait prc'iulre' plus «!«' 
«i» uA Hii.s, sc'lon la din'C'tion «'t les tra­
vaux s«' feront «'ii 3 phases. M. Léves- 
qiu' s’attc'tid à «'«' que les appi'ls d’of­
fres sedent lanc'è au «'ours du molt «!«' 
juin «'t que l’inauguration d«*s nouvel- 
l»'s installations s«' fas.sc'iit «'H I9!(8.

L
e soleil a parlé hier avec' le 
lieuU'nant-c'olonel J.J. .Mor- 
neau, commandant du 2e ba­
taillon du Royal 22e régiment et de la 

Citadelle de Qut'bt*c. Il a rassuré les 
familles de ses soldats avec lesquels il 
.se trouve en Croatie en indiquant que 
ceux-c'i sont stationnés à l’écart «les 
combats qui se déroulent dans ce 
pays. .Malheureusement, la photo qui 
accompagnait le texte n’était pas cel­
le de notre interlocuteur. Le «vrai» 
lieutenant-colonel Morneau est plutôt 
celui qu’on aperçoit ci-dessus.

D
ix-huit élèves et trois accom­
pagnateurs de Le.squin, en 
ITance, .séjournent pré.senU*- 
ment à Cap-Chat dans le cadre d’un 

échange étudiant avec les élèves de 
l’école l’Escabelle. Cet échange cultu­
rel, le deuxième depuis 1992, est fi­
nancé par les parents des jeunes, les 
villes de Cap-(l'hat et de Lesquin, de 
même que les écoles l’E.scabelle et 
Paul-Verlaine. H.M.
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SOLEIL

LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

NORDIQUES

Un dossier trop 
politisé, croit 

Gilles Lamontagne
  BKNoiT R(»l THIKK 

■ Le Soleil

■ QUEBEC — Les Nordiques pourraient accepter d’investir dans 
l’amphithéâtre, le ffouvernement leur avancer une garantie hj-pothé- 
caire et la \ille fournir des exemptions de taxes pour cinq ans.

C’est une hypothèse de règlement du 
dossier des Nordiques avancée par M. 
Cilles Lamontagne, ex-maire de Qué­
bec, ex-ministre fédéral, ex-lieute- 
nant-gouvcrneur et un des pionniers 
du club de hockey.

«C’est très désappointant ce qui se 
passe actuellement. On a peut-être 
trop politisé le dossier. Quand j’en­
tends des gens dire que le gouverne­
ment va agir si c’est bon pour le réfé­
rendum...»

Kn pleine forme avec ses 7H ans tran­
quilles, .M. Lamontagne espère que le 
dossier n’a pas déjà atteint le point de 
non-retour. Si le club a décidé de par­
tir, qu'ii le dise et que les parties ces­
sent de faire des efforts inutiles.

LK SOLEIL a rencontré l’ancien mai­
re de Québec en tant qu’un des pion­
niers du club. .Mais ,M. Lamontagne in­
siste pour dire qu’il accorde l’entrevue 
«de façon très modeste» car il n’est 
qu’un parmi plusieurs hommes d’af­
faires grâce à qui la région a obtenu 
cette équipe de hockey.

« L’âme ab.solue du club, c’est M. Ma­
rius Fortier. C’est à lui et son gi'oupe 
qu’on doit les Nordiques.»
l’ar-dessus tout, dit M. Lamontagne, 

il faudrait éviter de trouver des boucs 
émissaires. 11 faut traiter le dossier de 
façon rationnelle.

.M Lamontagne croit qu'il faut négo­
cier avec les .Nordiques comme avec 
une entreprise qui veut demeurer à

Québec et traiter le dossier comme 
n’importe quel dossier d’hommes d’af­
faires.

Ainsi, explique notre interlocuteur, 
on pourrait leur dire que s’ils veulent 
un amphithéâtre à leur goût, qu’ils in­
vestissent dans sa construction. En 
contrepartie, le gouvernement pour­
rait garantir une h.v'pothèque, par 
exemple, de 90 millions S. Et le club 
pourrait bénéficier d’une exemption 
de taxes pour quelques années, met­
tons cinq ans.

L’homme politique, qui agit mainti»- 
nant c*omme consultant en relations in­
tergouvemementales, dit qu’il y a plu­
sieurs façons pour les gouvernenients 
d’aider le club sans qu’ils lui donnent 
des subventions discrétionnaires.

Far contre, ,M. Lamontagne com­
prend ies gouvernements d’hésiter à 
investir des dizaines de millions S 
dans un nouvel amphithéâtre et pour 
combler le déficit des Nordiques en 
ces temps où ils voient continuelle­
ment les déficits des universités, des 
hôpitaux et plus de 800000 personnes 
\ivant de l’assistance sot-iale.

.Autrement dit, le gouvernement est 
pris avec un dossier délicat, difficile, 
et la seule façon d’en discuter c’est 
d’une manière rationnelle, sans pas­
sion et .sans politique.

Il croit que si les ."Nordiques pouvaient 
nous prouver ou démontrer qu’en 10 
ans le club de\iendrait rentable, viable.

^ le tour mainletianX
K SOLEIL GILLES LAFOflD

Gilles iMmontagne a été un des pionniers de Varrirée des \ordiques à Québec.

tous seraient d’acrord pour les aider.
Il faut tenir compte, dans l’analyse 

du dossier, que la pré.sence des Nordi­
ques peut être un stimulant pour les 
jeunes et que ses retombées économi­
ques sont grandes.

.Mais encore faut-il que les Nordiques 
crient leur volonté de rester et d’inves­
tir dans l’amphithéâtre, affirme celui 
qui, pilote durant la Deu.xième Querre 
mondiale a connu les camps de 
concentration durant deux ans.

Il ajoute que les propriétaires ac­
tuels pourraient s’adjoindre d’autres 
partenaires de l’entreprise privée.

Far ailleurs, .M. Lamontagne com­
prend que le cluh de hockey ne veuille 
pas du gouvernement comme action­

naire. Ce n’est pas le rôle d’un gouver­
nement.

Le président du club, .M. Marcel .Au- 
but et les autres actionnaires au­
raient-ils déjà venduM. Lamontagne 
espère que non. .Mais «quels que 
soient leurs plans, je ne les dirais pas 
avant les séries éliminatoires ! »

Il garde espoir que le poijU de non-ri*- 
tour n’est pas atteint. Il ajoute que si 
malgré tous les efforts des gouverne­
ments et du club, tel qu’il suggère, il 
s’avère que le club ne .soit pas encore 
viable, il n’y aura d’autre choix que la 
vente. Mais «ce .serait un giand désap­
pointement pour les passionnés du 
luK'key et pour les pionniers dont le rî*- 
ve s’effondrerait ».

Jean Filion opte pour un casino
Lisk Lacii.vnck

Le Soleil

HEAl'FOKT — Le député de .Montmo­
rency, Jean Filion, qui s’est longtemps 
opposé à une aide financière pour .sau­
ver les .Nordiques, plaide maintenant 
pour l’implantation d’un easino dans 
ce but.

L’homme politique, qui participait à 
une conférence de presse à Beauport, 
hier, pour annoncer (ies subventions 
fédérales-provinciales frisant les 
JmillionsS en compagnie de la séna- 
trice Céline Hervieux-Fayette, du dé­
légué régional .Michel Rivard et du 
maire Jacques Langlois, croit ferme­
ment qu’on ne peut taxer davantage 
les contribuables. La seule issue pos­
sible réside donc dans des taxes vo­
lontaires. Aussi penchc-t-il en faveur 
de l’ouverture, à Québec, d’un casino 
dont les revenus assureraient, durant 
une période transitoire, la survie des 
.Nordiques.

«Je suis contre la mise sur pied 
d’une loterie car. dans ce cas, l’argent 
provient directement des coffres de 
l’État. La formule easino présente un 
double avantage: elle draine de l’ar­
gent neuf provenant du tourisme et el­
le permet de récupérer une partie de

l’économie parallèle que constitue le 
travail au noir», a souligné M. Filion 
au SOLEIL.

Le député de Montmorency ne nie 
pas que l’implantation d’un casino en­
traîne un coût social mais, opine-t-il, 
« l’économie souterraine a un coût so­
cial beaucoup plus élevé».

Quant au délégué régional Michel Ri­
vard, il soutient : «Aucun scénario ba­
sé sur les taxes volontaires n’est exclu 
pour sauver les Nordiques. Le club 
constitue un apport vital pour l’écono­
mie de Québec. Il est —davantage que 
le Carnaval — le véhicule promotion­
nel le plus important de la capitale. » À 
son avis, « après ce qui est arrivé aux 
Jets de Winnipeg, on ne peut plus pen­
ser que Marcel .Aubut bluffe».

PERTE DE 15 MILLIONSS 
PAR ANNÉE

Jean Filion avoue qu’il n’a pas tou­
jours été très chaud quant à la créa­
tion d’un casino mais il précise que la 
commission permanente tenue en 
mars dernier l’a fait changer d’idée, 
hin effet, répondant à M. Filion, le pré­
sident de Loto-Québec, .Michel Crête, 
a affirmé que la présence d’un casino 
à Québec injecterait entre 10 mil­
lionsS et LA millionsS dans la capitale.

L’étude d’impact évaluait à environ 
1 millions seulement les revenus qui 
seraient générés dans Charlevoix par 
le casino qui a finalement ouvert ses 
portes en juin 1994.

«J’ai réalisé que 
Québec perd une 
quinzaine de mil­
lions de dollars 
chaque année à 
cause de l’absen­
ce d’un casino. 11 
faut remédier à 
cette situation de 
toute urgence», a 
déclaré le fiscalis­
te au SOLEIL. 
Four rassurer les 
responsables 
charlevoisiens, il 

propose du même souffle l’instaura­
tion d’un système de péréquation au 
profit du casino déjà existant. Cette 
formule, dit-il, permettrait au casino 
de Québec d’assurer l’autofinance­
ment de son voisin de La .Malbaic.

Selon le député de Montmorency, on 
ne peut tout de même pas déplacer la 
capitale vers Charlevoix. Si un casino 
est bon pour l’économie de Québec, il 
ne faut pas en priver cette dernière. 
« Les touristes iront dans Charlevoix

Le député 
péquiste Jean 

Filion

pour ce qu’ils ont à aller chercher 
dans cette région. »

Far ailleurs, Jean Filion assure qu’il 
a reçu à son bureau de comté un repré- 
.sentant de fonds internationaux prêts 
à former un c*onsortium avec des fonds 
québécois pour racheter les Nordi­
ques. Cet intermédiaire a affirmé que 
ses mandataires voulaient fournir 
80% de la mise. Fourquoi cet intérêt 
alors que les investisseurs d’ici ne se 
bou.seulent pas au portillon’.’ «Four 
eux, c’est un incitatif fi.scal intéres­
sant ». répond le député qui rêve d’an­
nexer le futur Coli.sée à un amphithéâ­
tre longeant l’autoroute de la Capitale, 
sur le plateau de Beauport. En prime : 
une vue imprenable sur le fleuve.

MANOIR MONTMORENCY
Frécisons que la plus grande partie 

de l’investissement annoncé hier dans 
le cadre du programme «Travaux 
d’infrastructures Canada-Québec » 
sera affectée à des travaux de voirie, 
notamment au réaménagement et à 
l’éclairage de l’intersecdion du boule­
vard des Chutes et de l’avenue Roya­
le, devant le Manoir Montmorency. Le 
chemin Royal entre le terminus d’tls- 
timauville et la rue Sanfaçon fera aus­
si l’objet d’une attention particulière.

Ottawa ne 
donnera 
pas un 
sou aux 

équipes en 
difficulté

(irv Bk.n.i\mi\
Le Soleil

OIT.AW.A— «Le hockey est devenu 
une gl ande affaire financière. Dans ce 
eontexte. le gouvernement peut diffi­
cilement s’impliquer pour permettre à 
des individus de faire des profits ». Ces 
prop(»s du ministre fédéral .André 
Ouellet ne laissent aucun doute. Les 
équipes de la Ligue nationale de Ikh-- 
key aux prises avec des difficultés fi­
nancières ne reeevront pas un sou 
d’Ottawa.

.André Ouellet était ministre dans le 
eabinet Trudeau lors des pourparlers 
avec la L.Nll qui devaient conduire à 
l’admission de Québec, Winnipeg et 
Edmonton en 1979. Il se souvient très 
bien avoir fait des démarches à eette 
époque pour soutenir les trois candi­
datures.

« Les Nordiques de Québec, comme 
d’autres équipes eanadiennes, sont 
victimes de la commereialisation (‘x- 
cessive du hockey», ajoute le ministre 
responsable du Québec. Selon lui. le 
hockey, comme le baseball, ont évolué 
en fonction des «superstars» qui se 
font payer des salaires exorbitants 
par des propriétaires multimillionnai­
res de franchises qui jouissent d’un 
marché privilégié. «Tout cela se fait 
au détriment des marchés moins po­
puleux. ».

Le ministre Oueilet comprend que la 
formule de répartition (les revenus 
n’ait pas été acceptée par les proprié­
taires de la LNH. «C’est certain que 
le propriétaire des Rangers de New 
A’ork ne veut pas partager ses profits 
avec celui des Nordiques de Québec. 
Le minimum aurait été d’imposer un 
plafond salarial et des limites dans 
les contrats des joueurs autonomes. » 
Les gagnants des grèves au baseball 
et au hockey ont été les joueurs les 
plus talentueux et les propriétaires 
des riches concessions, selon M. 
Ouellet.

Le problème ne se poserait pas à 
Québec si la ville était trois fois plus 
populeuse et comptait quatre fois plus 
de grosses industries, analy.se le mi­
nistre responsable du Québec. De là à 
dire que Québec n’a pas les moyens de 
faire vivre une équipe de la Ligne na­
tionale, il n’y a qu’un pas.

Louis-Giiy Lemieiw

.Notre chroniqueur Louis-Ouy 
Lemieux est en vacances pour 

deux semaines.

imiMïi
BLOCS DE SOUTÈNEMENT

Mini Allan Block
Creux • Léger 

Facile à manipuler
195$ ch.

Pm« (uyer ci eirpoileE 
Succursale de 

Québec seulement

BRIQUES • PIERRES • BLOCS DE VERRE 
DALLES POUR PATIO • BORDURES • PAVÉS

5690, PIERRE-BERTRAND N/QUEBEC 622-8500

VISION ESI 1995
23010’

■ 201 5$ rabais

OnOQR^ transpe 
en sus

Rabais Chrysler inclus
• Air ditnatisé
• U”e-vitres étectnquBs
• Portes A verrouilla^ 

èlectnque
• Miroirs à commande, 

eiectnqLM
• Régulateur de 

vitesse
• Ractiocassette AM FM 
et bien d'autres options

incluses'

Mcxle de financement avantageux. Informez

Etabli au centre>vina depuis 1929 • à côfé du Grand Tnéfttre de Ouébec 
47, boul. Rene Lévesque Est -138, rue Maisonneuve. 529-81^

obonfin
fermera bientôt sa galerie de 
la rue Sherbrooke à Montréal.

Solde gigantesque, une valeur de plusieurs miiiions
d'acheter directement chez Aban Tapis Persan. La plus grande 
collection au Canada de tapis persans et tapis de passage de qua­
lité. noués à la main et choisis un à un.

0 Plusieurs tapis offerts à prix très inférieur au 
Ne ratez pas cette exxa- ppx coûtant. Nous garantissons qualité et prix
sion! Durée limitée! les plus bas sur le marché

Nous vous invitons à venir nous voir...
HOLIDAY INN

3125, boul. Hochelaga Sainte-Foy (Québec)
Tél.: (418) 653-4901

Vendredi et samedi (Je 10h à 20h. le dimanche de lOh à 18h

[lai]

1x4 i/yAC^i\CC4 4 ^ i/yiùhépXép^,
Tous les détails demain 

dans la carte FORFAITS VACANCES 
de Chaudière-Appalaches'

UNE COLLABORATION LE SOLEIL
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SEMAINE NATIONALE DU TOURISME

Un sourire ne 
coûte rien et 
rapporte gros

___________________________ Lisk Lac hanck___________________________
Lf Soleil

■ QUÉBEC — «Je souhaite que tous les Québécois aient un sourire 
accroché au \asaffe. Ça ne coûte rien mais ça rapporte très {fros ! », a 
lancé hier le maire Ralph Mercier qui présidera la Semaine nationale 
de sensibilisation au tourisme, du 8 au 14 mai.

L’événement, dont la plupart des acti­
vités se dérouleront aux Galeries de la 
capitale, poursuit deux objectifs: 
convaincre les Québécois de l’impor­
tance de l’accueil réservé aux touris­
tes ; rendre la population consciente 
de la richesse et de la qualité des at­
traits touristiques de l’agglomération 
québécoise.

« Peu de gens savent que la région de 
Québec est la seule de la province à of­
frir l’ensemble des neuf produits tou­
ristiques identifiés par Tourisme Qué­
bec », a déclaré pour sa part le direc­
teur de l’Office du tourisme et des 
congrès de la Communauté urbaine de 
Québec, Pierre Labrie. Ces produits, 
qui marient aussi bien l’aventure, le 
ski, la villégiature, la chasse et la pê­
che, que tout le raffinement d’une ville 
historique au par' im de France, font 
la spécificité de Québec, son originali­
té.

C’est ce que les activités offertes aux 
Galeries de la capitale entendent faire 
découvrir à tous. Plus les citoyens 
connaîtront les trésors de la région 
touristique de Québec, mieu.x ils pour­
ront les vanter et les faire découvrir 
aux visiteurs, croit l'Office du touris­
me et des congrès. Ce dernier espère 
que cette fierté se traduira automati­
quement dans la chaleur de l’accueil, 
dans le don d’un sourire.

Une centaine de ressources touristi­
ques de Portneuf, de l’Ile d’Orléans, de 
la Côte-de-Beaupré et de la Jacques- 
Cartier se joindront à l’Office du tou­
risme et des congrès de la CUQ pour 
assurer le succès de la Semaine natio­
nale de sensibilisation au tourisme. 
Certaines participeront aux activités 
des Galeries de la capitale, qui se dé­
rouleront à compter du 10 mai. Plu­
sieurs ont donné des forfaits, des prix 
et des laissez-passer dont la valeur to­
tale dépasse les 15 OOOS. Pour être ad­
missible, il suffit de se prêter au jeu de 
la découverte et de se laisser séduire 
par la région touristique de Québec.

Un bon cru
L’été 1994 s’est révélé un très bon

cru. En mai, le taux d’occupation hô­
telière avait augmenté de 13% par 
rapport au même mois de 1993. Le pic 
de juillet s’était traduit par un bond de 
18,4% comparativement à l’année pré­
cédente. Or, le directeur de l’office 
s’attend à un été encore meilleur en 
1995. Même si la saison ne fait que 
commencer, on enregistre déjà une 
amélioration d’environ 3%. C’est de 
bon augure.

M. Labrie croit que le tourisme inter­
national augmentera de 15% cette an­
née. La plupart de ces visiteurs vien­
dront de France, les autres provenant 
du Japon. Dans un cas comme dans 
l’autre, ces étrangers sont fascinés 
par l’exotisme de Québec.

Si cet élément ne joue pas pour les 
autres citoyens de la province, Pierre 
Labrie espère qu’ils viendront quand 
même chez nous à cause de la faibles­
se du dollar qui fait grimper le coût 
d’un voyage aux États-Unis ou en Eu­
rope. À son avis, la visibilité interna­
tionale dont jouit la capitale avec sa 
candidature aux Jeux de 2002 consti­
tue un atout supplémentaire, tout 
comme ie dynamisme de l'industrie du 
tourisme.

Ces diverses raisons l’amènent à 
conclure que « la conjoncture est ex­
trêmement optimiste » et que, « si ia 
tendance se maintient, nous avons le 
vent dans les voiles pour quelques an­
nées». Selon .M. Labrie, les 4 millions 
de touristes qui visitent la région de 
Québec chaque année ont dépensé 660 
millions S en 1993 contre .564 millions S 
en 1990. En fait, ces dépenses aug­
mentent de 6% par année depuis cinq 
ans, a précisé de .son côté le maire 
Ralph Mercier.

Celui-ci a insisté, hier, sur les au­
tres retombées économiques liées au 
tourisme, notamment la création de 
28 000 emplois directs et indirects. 
Ces retombées, souligne-t-il, se tra­
duisent par une amélioration cons­
tante de la variété des commerces et 
des services offerts, tant en milieu 
urbain que rural.

Déjà l’été...
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Il faisait beau dans les rues de QucNh- hier. Ia* printemps avait des 
allures d’été. I.æs cafés-terrasses étalent remplis, les rues débordaient. 
Avec un thermomètre affichant, à l’ombre, 19,8 degrés celslus, même les 
partisans des Canadiens ne prenaient plus ombrage de l’élimination de 
leur équipe aux séries éliminatoires de hockey. Allons-y d’un flash. A 
pareille date, l’an passé, Il faisait 29,4 degrés. De quoi refroidir ntrtre ent­
housiasme. Mais on peut se consoler en pensant que 187 jours se sont 
écoulés depuis un temps aussi clément. Cela p<*rmettra peut-tRre de 
melux ar’ceptr^r la pluie que l’on nous prédit dans les pro<'halns jours.
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LE SOLEIL JOCELVN BERNIER

L’AUier en compagnie de Mme Andrée Brunet, présidente de l'Institut de déi eloppement urbain du Québec.

Le maire L’Allier plaide 
pour une réforme de la 

fiscalité municipale
Lisk Lachanck

Le Soleil

■ QUÉBP]C — « Fini le temps où les citoyens de certaines municipal­
ités se pètent les bretelles en disant que leurs taxes sont plus basses 
qu’ailleurs ! Il est indent que le gouvernement modifie l’assiette fiscale 
des municipalités pour que les efforts, les risques, les dépen.ses et les 
bénéfices soient mieux partagés dans une même région », a plaidé 
cette semaine le maire Jean-Paul L’Allier devant les membres de l’In­
stitut de développement urbain du Québec.

Scion M. L’Allier, en effet, la fiscalité 
actuelle est injuste envers la capitale. 
Avant la réforme Ryan, a-t-il souligné, 
cette dernière pouvait tirer un certain 
revenu sur les billets de théâtre, de ci­
néma, d’événements sportifs comme 
le hockey au Colisée, ce dont les muni­
cipalités de banlieue ne bénéficiaient 
pas puisque ces activités sont concen­
trées à Québec. La source s’est main­
tenant tarie.

Ce manque à gagner n’empêche tou­
tefois pas la ville de continuer à four­
nir les mêmes services, qu'il s'agisse 
de la sécurité, des pompiers, du dé­
blayage de la neige, du nettoyagi' quo­
tidien des rues du Vieux-Québec à 
partir de la fin de mai, de la plantation 
d'arbres et de fleurs, bref de la quali­
té de la vie en général. C'est Québec, a 
ajouté le maire, qui contribue le plus 
au carnaval, au festival d'été, aux Mé­
diévales, à l'Orchestre .symphonique 
de Québec, alors que la ville loge seu­
lement 40% de la population de la ré­
gion.

« 11 est grand temps de faire payer les 
services par ceux qui les consomment. 
Ce principe commence par la réforme 
de la fiscalité municipale », clame M. 
L’Allier.

Le premier citoyen de Québec de­
mande du même souffle au gouverne­
ment de payer toutes ses taxes. « Dès 
que nous procédons à une nouvelle 
évaluation, le gouvernement du Qué­
bec se hâte de la contester par le tru­
chement de la Société immobilière», 
déplore-t-il. Résultat: une baisse de 7 
â 8% de la valeur des édifices gouver­
nementaux.

La CUQ elle-même recourt au même 
procédé, note-t-il. Il évalue à près de 2 
millions $ les pertes ainsi encourues 
par la ville.

CONTRE L’ÉTALEMENT
Pour le maire L’Allier, il y a une diffcî- 

rence entre croissance et développe­
ment. L’étalement, opine-t-il, n’est pas 
du développement. Quant à la crois­
sance. elle n’est pas nécessairement

du développement. .Aussi voit-il d’un 
oeil inquiet la multiplication des servi­
ces sur la rive-sud. « Québec a mangé 
sa claque et son pain sec quand la ban­
lieue s’est fléveloppée. 11 s’agissait, à 
ce moment-là. de Charlcsbourg, Beau- 
port et Sainte-Foy. Or. une deuxième 
couronne de développement est en 
train de se réaliser avec la rive-sud », 
regrette-t-il.

.M. L’.Allier ne jure que par le retour 
au centre-ville. Voilà pourquoi son ad­
ministration a tenu à créer « un peu de 
turbulence» dans Saint-Roch en amé­
nageant les fameux jardins qui lon­
gent la rue de la Couronne, en restau­
rant les édifices de la Fabrique et F-X. 
Drolet, en cE)ncrétisant le projet Médu­
se dans la côte d’Abraham.

«Nous voulions montrer que le re­
tour au centre-ville n’est pas un piège 
à cons. On ne peut miser sur la réhabi­
litation de la ville tout en ayant, en 
plein milieu, un trou où prostitution et 
drogues régnent en maîtres », a affir­
mé M. L’Allier. Il croit dur comme fer 
qu’au cours des 25 prochaines années, 
c'est dans les cenlr('s-v illes que « ça va 
se passer ».

Le maire estime par ailleurs que vi­
vre au centre-ville est la formule la 
moins chèrEE. Elle permet notamment 
l'abandon d'une deuxième voiture. 
Quant aux taxes, il réfute l’accusation 
selon laquelle elles atteignent un som­
met à Québec. À son avis, la capitale 
se situe au même niveau que Charles- 
bourg, Beauport, Loretteville et Val- 
Bélair.

Poursuite de 600 000$ contre 
Jeffery Hale et un chirurgien
À la suite d’une intervention pour l’ablation de sa 
vésicule biliaire, le patient a dû être opéré quatre 

fois à cause des complications
R IC II A Kl) HK.NM I.T

l,e Soleil

■ QUÉBEC — Opéré à quatre repri.ses à la suite des complications 
résultant d’une première intervention pour l’ablation de sa vésicule 
biliaire*, un patient réclame GOOtMMlSen dommages du chirurgien et du 
centre* hospitalier Jeffery' Male.

LE SOLEIL JEAN MILR'E lENI /F

Le‘s déboires du patient de .53 ans ont 
débuté en fê'vrie'r 1992 quanel il a été 
hospitalisé pour subir l'inteiTention 
en que'stion. Ayant identifié de pe'lits 
calculs à la vésicule, le chirurgien lui 
avait (lit (pielques fois qu’il devrait en 
subir l'ablation.

Le* me'decin a opté pour une inter­
vention par voie laparoscopique*, qui 
prévoit la pratique* de quatre petites 
incisions. (Constatant alors une* hé­
morragie, le chirurgien tente* d’appli­
quer de*s pinces sans sue*e*ès et décide 
plutôt d'agir de* fae,*on classique, soit 
en pratiquant une incision sur l'abdo­
men.

ÉVOIXTION SATISFAISANTE
Durant une* dizaine* de jours par la 

suite, on constate un drainage impor­
tant de* bile. Durant la sc'maine qui 
suit son e'ongé de l'hôpital, le patient 
voit le* chirurgien à deux re'pris(>s et 
celui-ci considéré l'évolution satisfai­
sante

.Mais voilà qu’en mars, le patient 
éprouve de fortes douleurs à l’abdo- 
me'ii sur lequel il obs(>rve une bosse 
IK* plus, d(*s signes de jaunisst* eom- 
mence'iit à apparaître.

Après un nouveau s('’jour à Jeffc'i-y 
Haie au cours du­
quel le patient subit 
un drainage pour 
une accumulation 
de liquide* biliaire*, il 
re*(,*e)it son e*e)ngé 
pe)ur être réadmis 
aussite‘)t à l'ilôte*!- 
Di(*u afin el'y subir deux nouvelles in- 
terve'iitieuis, la s(*conel(* pour une* pan­
créatite* aigue* Fn fouiI, h* quinquagé­
naire* doit ele* nouv(*au (*tr(* aelmis a 
rHôt(*l-Di(*u pour subir un autre* drai­
nage* biliaire* puis, e*nfin, (l(*ux autr(*s 
int)*rv)*ntions e*hirurgi(*ale*s suivront 
en aeait (*t septembre*.

INCONSCIENT DES RISQUES
Dans sa elée*hiratiein. le* pnti)*n^inve)-

Le patient invoque que le 
premier chirurgien ne Ta 
pas informé des risques 

de ia laparoscopie

que que le premier chirurgien ne l’a 
pas infe)rnié des risques ele l’interven- 
tieen par ve)ie lapare)se*opique. Une fois 
celle-e*i e*ommence*e. il aurait appliqué 
un «nombre éle*vé» d'hémemlips, ou 
pine*e*s, sans trop save>ir à quel endroit, 
l'hémorragie rempeVhant ele bien voir. 
(;e faisant, il aurait altéré les ve)ies bi­
liaires, situation qu’il aurait dû e*e(ns- 
tater après avoir ouvert rabele(m(*n du 
pati(*nt.

l’ar la suite*, )*.slimece de*rnie*r, lechi- 
rurgi(*n lui ei ae*e*or(lé un e*ongé trop hâ­
tif (*t (*(*, nndgré r(*(*otdeme*nl impor­
tant de* bile* par le* drain, ('e)nsielérant 

son échee*. poursuit 
le patient qui habite 
Sainte-Foy, le chi­
rurgien aurait dû le 
référ(*r à un e*ollè- 
gue plus e*e)mpétent. 

Seul e>missie(n de le 
faire aurait e*euitri- 

bué a illustrer davantage* sa témérité 
dans radministration de ses sedns. 
Quant aux autorités ele* l'hôpital, elles 
se* voi(*nl r(*proe*h(*r de* ne* pas avoir en- 
e*a(lr(* suffisaiutne*nt le* travail ele leur 
(*hirurgi)*n.

I’e)ur lui-même, le patient re*clnme 
5II)IM(I)$, deuit 2110(101)$ pe)ur ine*apH- 
cité partie*lle permanente, l’our son 
épouse*, il re'*e*lam(* !10000$, peuir un 
granel tedal ele* (îOOtfUOS.
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CANADA
Desautels craint pour le Canada

Le Fonds monétaire surveille nos finances
Oll.BKRT LKOUI

Le Soleil

■ QUÉBEC—Pour le vérificateur général du Canada, Denis Desau­
tels, le gouvernement fédéral ne doit pas attendre que le Fonds moné­
taire international cogne à sa porte avant d’entreprendre une réfor­
me en profondeur Wsant à réduire les dépenses publiques.

Participant, hier, à un coiloque oriîani- 
sc par l’École nationale d’administra­
tion publique (ÉNAP) portant sur les 
réformes gouvernementales entrepri­
ses par divers pays à travers le mon­
de, M. Desautels a lancé un appel à Ot­
tawa.

«Le gouvernement fédéral ne doit 
pas attendre de vivre ce qu’a vécu la 
.Nouvelle-Zélande ou ce qui frappe ac­
tuellement le Mexique avant d’agir car 
le prix à payer pour une crise majeure 
des finances publiques sera très lourd 
à porter et fera souffrir toute la popu­
lation ».

Selon le vérificateur général, le der-

Un Québec 
souverain aura 
plus de sièges 

sociaux
QUÉBEC (PC) — Plusieurs compa­
gnies devront ouvrir des filiales qué­
bécoises dans un Québec devenu sou­
verain et compenseront ainsi les per­
tes d’emploi entraînées par le départ 
de sièges sociaux d’autres entrepri­
ses, croit le premier ministre Pari­
zeau.

M. l’arizeau a été bombardé de ques­
tions en Chambre par le chef de l’op­
position, Daniel Johnson, sur les ré­
sultats d’une étude de l’Institut natio­
nal de recherche scientifique (INRS), 
qui prévoit que ,5000 emplois —soit 
3% des emplois administratifs— se­
raient perdus à Montréal parce que 
plusieurs grandes compagnies trans­
féreraient leur siège social à Toronto.

« Il est clair que les siège sociaux do 
compagnies comme Bell, la Banque de 
Montréal, la Banque Royale et Sea­
gram pourraient être mis en cause, 
c’est évident», a d’abord admis M. Pa­
rizeau.

« Mais d’autres compagnies comme 
Noranda, liaton, Weston, Labatt, la 
Banque de Toronto-Dominion, Maple 
Leaf, des compagnies étrangères com­
me (îeneral Motors, Imperial Oil, au­
raient à créer au Québec des filiales 
qui embauchent du monde», a-t-il 
poursuivi. Cctnclusion. selon le pre­
mier ministre; «il n’y aura pas de 
conséquences dommageables pour 
l’économie du Québec».

Une réponse qui a fait bondir M. 
Johnson. « Si les dix provinces cana­
diennes se séparaient les unes des au­
tres, il faudrait installer dix sièges so­
ciaux régionaux. Je n’ai jamais enten­
du une telle sottise», a-t-il lancé.
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nier budget du ministre des Finances, 
I^ul Martin, n’a fait qu’effleurer la 
source de la crise des finances publi­
ques. « Au lieu de couper un peu par­
tout dans tous les progi-ammes, le gou­
vernement devrait s’interroger sur la 
pertinence de certains programmes et 
faire des choix quant à l’opprrrtunité 
de les maintenir ».

Denis Desautels affirme qu’il ne suf­
fit plus d’imposer des compressions 
budgétaires et de faire des rationali­
sations pour simplifier les contrôles 
administratifs : il faut se questionner 
sur le rôle de l’État et sur les façons les 
plus efficaces pour réduire l’endette­

ment. II signale que des pays comme la 
Nouvelle-Zélande et l’Australie l’ont 
fait et que le Canada, comme le Qué- 
be»-, n’a qu’à s’inspirer de ces cas pour 
s’engager une fois pour toutes sur la 
voie de l’assainissement des finances 
de l’État.

Concernant le Québec, quejques 
participants au colloque de l’ÉNAP 
ont manifesté leur scepticisme quant 
à la stratégie adoptée par le gouver­
nement péquiste, le gel des dépenses 
de programmes, pour en arriver à 
l’élimination des dépcn.ses couran­
tes.

Secrétaire général associé à la Ré­
forme administrative au conseil exé­
cutif du gouvernement du Québec, 
Pierre Sarault, a admis qu’il ne 
s’agissait effectivement pas de la so­
lution « la plus rapide ».

Cependant, il a souligné qu’il n’était 
pas évident que le gouvernement al­
lait réussir à former autour de lui une 
coalition suffisamment solide s’il dé-

Le Québec sur Internet
File Edit üleu) 6o Bookmarks Options Directorij Help

, Netscape: Blenuenue au QuePec
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SojWE la£ bicnranus au «ita WWW du ^ouvemoumt du Quabac

Plus de 40 millions de citoyens à travers le monde peuvent
maintenant entrer en contact avec le gouvernement du Québec par l’en­
tremise d’Internet. Le premier ministre Jacques Parizeau a inauguré hier 
le site que le gouvernement possède désormais sur cette inforoute. Quel­
que .'SOO pages de documentation sur le Québec sont disponibles aux abon­
nés d’Internet.« Elles donnent une image d’un Québec dynamique et ou­
vert sur le monde, avec un aperçu substantiel de notre système politique 
et culturel, de nos institutions et de notre histoire», a dit le premier mi­
nistre. Au départ conçu par la défense américaine, l’Internet est un réseau 
informatique qui permet à tout citoyen dans le monde, muni d’un ordina­
teur puissant et d’un programme spécial, d’avoir accès à des banques de 
données et à des groupes de discussions.
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cidait de donner un sérieux coup de 
barre. « La population ne veut pas en­
tendre parler de ticket orienteur ou 
de limitations à l’accessibilité ou à la 
gratuité des services publics. » Pour 
M. Sarault, cette réalité limite l’ac­
tion gouvernementale.

PAS SI ROSE EN 
GRANDE-BRETAGNE

Le gouvernement du Québec s’est 
beaucoup inspiré du modèle de Mar­
garet Thatcher pour la création des 
trois premières agences gouverne­
mentales qui verront le jour le mois 
prochain.

Diri‘ctrice au Civil Service College 
de Londres, et ancienne haute fonc­
tionnaire dans le gouvernement de 
.Mme Thatcher, Suzanne McCarthy, a 
témoigné des derniers développe­
ments dans l’imposante réforme ad­
ministrative en Grande-Bretagne et 
de la réaction des Britanniques aux 
changements qui continuent de se­

couer la vie de tous les jours du pays.
Si les citoyens ont appiaudit lors 

des premières privatisations d’orga­
nismes gouvernementaux, ils dé­
chantent de plus en plus, a fait remar­
quer Mme .McCarthy.

« Les Britanniques ont l’impression 
que rien n’a changé et ils n’ont plus 
l’espoir, non plus, que les choses vont 
changer dans les années à venir», a- 
t-elle signalé en numtionnant que ses 
compatriotes se plaignent toujours 
du retard des trains et des postes mê­
me si ces deux serv ices ont été priva­
tisés ou confiés à des agences gouver­
nementales.

Suzanne McCarthy a également af­
firmé que plusieurs Britanniques 
sont « irrités » par le fait que de nom­
breux anciens politiciens ont profité 
du désengagement de l’État et de la 
vague de privatisations pour fonder 
des entreprisses, qui sont devenues lu­
cratives, et s’octroyer des salaires de 
millionnaires.

Chrétien «sabote»
1’économie

Parizeau devant les syndiqués FTQ
■ LAVAI., (PC) — Jacque.s Parizeau a accusé Jean Chrétien de cher­
cher à « saboter» l’économie du Québec comme il a saboté les pouvoirs 
du Québec en 1981 lors de la nuit des longs couteaux.

L’escalade verbale entre les deux pre­
miers ministres s’est poursuivie, hier 
soir à Laval, alors que le premier mi­
nistre Jacques Parizeau assistait à 
une soirée organisée par la Fédéra­
tion des travailleurs du Québec.

La veille, lors d’un dîner-bénéfice du 
Parti libéral du Canada à Montréal, le 
premier ministre Chrétien avait sou­
tenu que M. Parizeau méprisait la dé­
mocratie avec son virage en faveur de 
l’association avec le reste du Canada. 
M. Chrétien avait en même temps ten­
du la main à M. Parizeau, à condition 
que les Québécois votent non au réfé­
rendum.

«Cet épisode est nauséabond», a 
carrément lancé M. Parizeau devant 
un auditoire conquis de représentants 
de syndicats affiliés à la FTQ.

« Je méprise la démocratie parce que 
j’ai écouté 53 000 Québécois qui ont 
participé à ça (les commissions sur 
l’avenir du Québec) ? », demandait M. 
Parizeau à voix haute. «Ces gens-là 
nous ont dit qu’il faut la souveraineté 
pour sortir de nos problèmes. »

Il a aussi ridiculisé la main tendue de 
M. Chrétien, qu’il ne juge guère sincè­
re. « Sur la base de quoi ? » demande-t- 
il, « des caprices du Québec?»

Par « caprice », il faisait référence à 
la requête du Québec de rapatrier la 
formation professionnelle, qui avait 
jadis été qualifiée de «caprice» par 
Jean Chrétien. Pourtant, cette deman­
de fait consensus dans le monde pa­
tronal, syndical et de l’éducation, au 
Québec.

Le diseours du chef péquiste portait 
surtout sur le pourquoi de la souverai­
neté et sur les revendications de la 
FTQ à l’endroit de son gouvernement. 
Deux demandes syndicales ont été 
agréées: la loi qui avait déréglementé 
la construction résidentielle a été abo­
lie et le plafond des contributions au 
Fonds de solidarité de la FTQ a été le­
vé.

Pour la loi 102 — qui a gelé les salai­
res dans le secteur public et parapu- 
blic —, M. Parizeau a cependant avoué 
avoir « des complications ». Les sjmdi- 
cats exigant l’abolition de la loi.

Prête pour la saison de golf? 
Nous, oui.

Venez voir toutes nos nouveautés.
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Les réformistes accusent Ottawa de négocier 
l’autonomie autochtone à l’aveuglette

Ils demandent aussi au ministre Irwin d’intepenir dans le dossier des enfants
présumément abusés dans la réserve du lac Rapide

Bon Cox
Presse etiundienne

■ OTTAWA — IX*s fuites provenant du ministère des Affaires indien­
nes montrent que le gouvernement fédéral s’apprête à entamer à 
l’aveuglette le processus menant à l’autonomie autochtone, soutien­
nent des députés réformistes.

Le dernier document ayant fait l'objet 
d'une fuite, qui a été remis à un journal 
d'Ottawa, dit qu'on dewait offrir une au­
tonomie limitée aux bandes indiennes.

Les aborigènes pourraient jouir de 
certains pouvoirs provinciaux et mu­
nicipaux comme, par exemple, le 
contrôle des services de santé, de la 
protection de l’enfance, de l’éduca­
tion, des serv ices .sociaux, de la pêche 
et de la chasse, de l’administration 
foncière, du mariage, de la police, du 
logement et de l’émission de permis.

Mais les autochtones seraient enco­
re soumis aux lois nationales et pro­
vinciales d’une importance fondamen­
tale—comme la Charte des droits.

L’Assemblée des premières nations a 
déjà rejeté les propositions en mars.

soutenant qu’elles ne feraient que mi­
ner les progrès qu’ont accomplis les 
aborigènes dans le domaine de l’auto­
nomie.

John Duncan, le critique réformiste 
en matière d’Affaires indiennes, a dé­
claré hier que les propositions don­
nant aux autochtones le contrôle sur 
le mariage pourraient créer un tas de 
problèmes de juridictions, les couples 
ne demeurant pas au même endroit.

« Ça va être le chaos absolu », a lan­
cé M. Duncan.

Le document porte sur les principes 
généraux sur lesquels seront basées 
les négociations avec les autochtones 
sur l’autonomie.

Le ministre des Affaires indiennes, 
Ron Irwin, prcK'ède à des consultations

sur ce document avi*c les groupc's abo­
rigènes et devrait en présenter bientôt 
une version finale au cabinet, a indiqué 
un haut fonctionnaire du ministère.

D’après M. Duncan, les propositions 
n’ont rien de surprenant parce qu’el­
les sont semblables aux pouvoirs ac­
cordés aux bandes indiennes du Yu­
kon l’année dernière. .Mais il a ajouté 
que le modèle du Yukon, bien que pou­
vant faire l’affaire dans les territoires 
du nord à faible densité démographi­
que. «ne peut certes pas s’appliquer 
partout au Canada».

INTERVENTION RÉCLAMÉE
Par ailleurs, le Parti réformiste s’est 

porté hier à la défense des enfants 
présumés abusés sur la réseive du lac 
Rapide, dans la réserve faunique de 
La Vérendrye. demandant au ministre 
des .Affaires indiennes Ron Irvvin d’in- 
teivenir dans le dossier.

«Le ministre a une responsabilité 
fiduciaire envers la sécurité person­
nelle des membres de la bande et cette 
tragédie est clairement une violation 
des droits de la personne », a déclaré 
le député Bob Ringma lors de la pério-
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Le ministre Iru'in n ’était pas là hier 
pour répondre aux nombreuses ques­

tions du Parti réformiste.

de des questions aux Communes.
En l’absence du ministre Irvvin, per- 

.sonne du gouvernement n’a été en 
mesure de réagir à la requête. La vice- 
première ministre Sheila Copps s’est

bornée à dire que la question allait 
être examinét*.

Dé<;u. .M. Ringma a indiqué à sa sor­
tie de la Chambre que cette réaction 
démontrait que le gouvernement fait 
peu de cas de la situation du groupe 
d’autochtones.

La Dirwtion de la protection de la je­
unesse (DPJ) enquête actuellement 
sur ce qui se passe sur cette réserve, 
située à une centaine de kilomètres de 
Maniwaki. Selon la plainte déposée 
auprès de la DPJ, une quarantaine 
d’enfants autochtones auraient été 
victimes d’abus sexuels et physiques.

M. Ringma a également remis en 
cause le leadership du chef de la 
réserve, Jean-Maurice Matchewan. 
«Alors, qui est là pour protéger les 
gens ? », a-t-il demandé.

L’intervention du député s inscrit 
dans le cadre d’une offensive que 
mène son parti contre le ministre Ir­
vvin. Celui-ci a été interpellé à 
plusieurs reprises par les réformistes, 
ces dernières semaines. « Notre préoc­
cupation, c’est l’efficacité du ministre. 
Si (,‘a ne marche pas, on devrait chan­
ger de ministre », a lancé M. Ringma.

Le contrôle des armes à 
feu rendra les grandes 
villes plus sécuritaires

Montréal et Toronto sont pour le projet 
de loi du gouvernement Chrétien
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OTTAWA — L'enregistrement des ar­
mes à feu. comme le propose le gou­
vernement Chrétien dans son projet 
de loi C-68, permettra de rendre les 
grandes villes plus sécuritaires, esti­
ment les dirigeants des villes de 
Montréal, Toronto et Vancouver.

«La prolifération des armes à feu 
met en péril la sécurité et la santé pu­
blique de nos villes. 11 faut contrôler la 
circulation des armes à feu au Cana­
da », a déclaré d’emblée le conseiller 
municipal de Montréal. Robert Côté, 
qui a présenté hier un mémoire fort 
étoffé au nom du maire Pierre Bour­
que devant le comité permanent de la 
justice, à Ottawa.

« La ville de Montréal croit que l’enre­
gistrement permettra de mieux préve­
nir les crimes impulsifs, les crimes pas­
sionnels, les accidents et les suicides. 
Cela permettra aussi d’accroître la sé­
curité publique au même titre que le 
permettent les limites de vites.se impo­
sées sur les autoroutes », a-t-il ajouté.

Citant de nombreuses statistiques, 
M. Côté a rappelé que les armes à feu 
font, au Québec, plus d'un mort par 
jour, soit 420 décès par année. Dans 
l’ensemble du Canada, a-t-il ajouté, au 
moins 1400 personnes sont tuées à 
chaque année par des armes à feu.

dont 80% par suicide. 15% par homi­
cide et 5% par accident.

« Détenir une arme à feu est un privi­
lège qui doit être assorti de responsa­
bilités. L’accès facile aux armes est 
une menace à la sécurité collective et 
individuelle», a déclaré M. Côté.

Les membres du comité permanent 
de Injustice tiennent actuellement des 
audiences relativement à ce projet de 
loi controversé du gouvernement 
Chrétien.

Selon M. Côté, les crimes commis à 
l’aide d’une arme rendent les villes 
non seulement moins sécuritaires, 
mais ils nuisent aussi à leur dévelop­
pement économique et social.

IX* son côté, la mairesse de Toronto, 
Barbara Hall, a fait valoir qu’Ottawa 
devait adopter le plus rapidement pos­
sible et tel quel le projet de loi sur le 
contrôle des armes à feu.

Elle-même victime de deu.x vols à la 
pointe d’un fusil, le premier magistrat 
de la ville la plus importante du pays a 
déclaré que l’enregistrement des armes 
est le seul moyen de rendre les rues des 
grandes villes plus sécuritaires.

« Je peux vous affirmer sans équivo­
que que l’adoption de ce projet de loi va 
améliorer le bien-être des communau­
tés dans tous le pays », a-t-elle indiqué, 
ajoutant que la criminalité avait été le 
principal enjeu de la dernière campa­
gne électorale municipale à Toronto.

r iPOLice —

Les six individus accusés d’avoir comploté pour assassiner deux membres des neii s
Angels ont comparu hier au palais de justice de Montréal devant le juge Claude Millette, de la Cour du Québec. 
.Michel Bertrand, .10 ans, lAjslie Faustin, 23 ans, Patrick Baptiste, 24 ans, Wodelson Pompllus, 20 ans, Jean-Ryco 
Verna, 24 ans, et Jean-François Cyr, 20 ans, demeureront détenus pour le moment. Ils font tous face à une accu­
sation de complot pour meurtre, une de déguisement illégal et 10 de possession d armes prohibées ou à autori­
sation restreinte. L’avocat Normand Bibeau, qui représente Bertrand, Verna et Cyr, a déclaré que le groupe 
s’adressera à la Cour supérieure pour tenter d’obtenir une libération sous caution, la semaine prochaine. I.K>rs 
de cette opération choc dans les bandes de motards, les policiers ont notamment perquisitionné le repaire des 
Hell’s de l.,ennoxv ille, mercredi.(PC)

Le faux monnayeur 
plaide coupable

Un individu considéré comme 
étant le cerveau du plus 
important ré.seau de faux 
monnayeurs jamais mis au jour en 

•Amérique du Nord, Joseph Bagdhas- 
sarian. a re<‘onnu, hier, à Joliette, sa 
culpabilité à une quinzaine d’accusa­
tions et il a immixliatement été con­
damné à 10 ans de prison, moins un 
mois. Originaire de Beyrouth, au 
Liban, cet imprimeur de .50 ans, habi­
tant depuis des années Saint-Donat, 
dans la région de lAtnaudière, était 
détenu depuis le 28 février. Au cours 
d’une p(»rquisition à son chalet, la 
(JRC, le Service de police de la 
Communauté urbaine de .Montréal, de 
même que des enquêteurs du Trésor 
américain et des Stîrvices secrets 
américains avaient découvert 
12.5mil!ions$ de faux billets améri­
cains en coupures de 11K)S.(I*C)

Deux évasions à 
Saint-Hyacinthe

Les corps policiers recherchent 
deux prévenus qui se sont 
évadés du centre de détention 
de Saint-Hyacinthe, mercredi soir. 

Stéphane Labrie, 28 ans, »*t 
Sébastien Proulx, 20 ans, ont sauté 
par-dessus un mur de ciment verf 
l'IhJO. (PC)

Trois nouveaux jurés 
pour le procès de 

Paul Bemardo
TtJRONTO (PC) — Trois autres per­
sonnes ont été choisies hier pour faire 
partie du jur>' qui rendra verdict dans 
le proct's pttur meurtres de Paul Ber­
nardo.

Dix des 12 membres du jury ont été 
sélectionnés jusqu'ici, soit six hom­
mes et quatre femmes. Les personnes 
choisies hi<*r sont trois f{*mm('s, une 
consultante en déveioppement inter­
national, une comptable à sttn cotn()te 
et une chauffeuse de camion à l’emploi 
de la Société canadienne des postes.

Les avocats de la défense et de la 
('ouronne ont deux autres jurés à sé­
lectionner pour compléter h* jury. Les 
trois femmes choisies ont déclaré 
qu’elles avait'n*. entendu parler de l'af­
faire Bernardo. mais ((u’elh's ne 
s’étaient pas fait d’opinion quant a la 
culpabilité ou non de Bernardo. qui est 
accusé des meurtres de deux adoles­
centes du sud de l’Ontario

Plusieurs candidats-jurés ont été ex­
cusés pour des raisons e<imnie des 
problèmes cardiaques, une connais­
sance de l’anglais insuffisante et des 
projets de vacances.

«,)«• ne crois pas que je serais capa­
ble d’endurer le stress d'un pr<M*es», a 
admis une candidate-juré au juge pré­
sidant le pr<K-es ^1

Avant même de pro<*éder au choix

L’écrasement d’un Cessna 
peut-être causé par une 
technologie défectueuse

-
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Paul Bernardo est arrusé du meurtre 
de deux adolescentes.

des jurés hii'r. l'avocat de la defi*nse 
.lohn Itosen avait déclaré qu'il s’in­
quiétait au sujet de la comiMisition du 
jury, «.l'aimerais avoir un jury (jui soit 
balancé», avait-il déclaré, relevant 
que six des sept premiers jurés choi­
sis étaient des homnn’s.

OTI’AWA (PC) — Le ministre fédéral 
des Transports, Dotig Young, a été 
prévt'nu par son persotiiu'l deux jours 
aprt's l’éerasement d’uti avion au 
Quebec l’automne dernier qu’un eon- 
lrov(*rsé équipenu'nt meléorol(»gi(|ue 
automatisé pouvait être tt’tiu respon- 
sabh* dt* la tragédie.

Malgré la position du gouvernement 
selon laquelle la sécurité aérienne 
n’est pas compromise par le rc'cours 
au .Système automatisé d'observation 
météorologique (AVVOS), des docu­
ments obtenus en vertu di* la Loi d'ac­
cès à 1 information révèlent que le 
ministre avait été informé d** l’éerase- 
ment d'un Cessna survt'iiu le 23 no­
vembre dernier, ()ui a entrainé la mort 
du pilote.

L(' ministère des Trans|)orts affirme 
que le système AWOS peut ('xéculcr 
adé(|Uatement et sans risques pour la 
sécurité aérienne un travail aupara­
vant ('ffe<*tuc par (h*s perstaines Or, le 
système .AWOS a mal foiu-tionné pen­
dant trois heures l'apres-midi au 
cours duquel l’éera.senn'iit s’est pro­
duit. selon une noie de service pré­
parée a l'intention du ministre Yiaing 
pai’ son |M*rsonnel.

L'écrasement s’est produit a llavre- 
.Saint-I’ierre, sur la Basse-Côte-N|(rd.

Le système AWOS enregistrait h>s

données météorologiques, dit la note 
de service, mais ne transmettait pas 
l’information à la tour de contrôle de 
Sept-îles, qui aurait dû en informer le 
pil*»te.

«Ce problt*me de communication in­
termittent» était connu du ministère 
de l’Environnement, qui a dév«*lopp«'' le 
système AWOS, et «ils proet'dent à 
des tests sur le terrain pour y remé- 
di('r», ('st-il ajouté dans la note ri'tnise 
au ministre A'oung.

L('s AWOS enr('gistrent à rai«le de 
capteurs les conditions météoro­
logiques et les transmettent aux tours 
de contrôle, qui à leur tour ('ii infor­
ment les pilotes d’avions.

Le comité du Sénat sur l'énergie a 
tenu des audiences spéciales cette s<>- 
maine afin de déterminer si les AWOS 
sont en iiK'sur»* (h* rem|»laeer les hu­
mains sanseompnmiettr»' la séc urité 
aérien m*.

Plusieurs témoins appelés a com­
paraître (leva?il le comité ont affirmé 
(jiieeet é(|uipemcnt n était pas sécu­
ritaire. Mais des porte-parole du 
ministère d(' rEnvironnement per- 
sistc'iit a (lire (pie la sécurité aéri- 
(*nne n'est pas compromise |)ar ces 
ap|)ar('ils Ils n’ont pas fait mention 
d(* r('>crasem(>nl sui'V(*nu à Havres 
Sainl-Ph'rre
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Les entreprises consacreront 
1 % de leur masse salariale

Katia (Jaknon

Pressf' ranatlit'huc

■ QUÉBEC — D’iei trois ans, le cinquième des entreprises québé­
coises devront consacrer au moins 1 % de leur masse salariale à la for­
mation de la main-d’oeuvre en vertu d’un projet de loi déposé hier par 
la ministre de l’Emploi, Louise Harel.
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La mesure perçue comme 
une nouvelle taxe

■ QUÉBEC (1\’) — Ia's n'prt'sentants de l’entivprise privtV n’apprt''- 
cient pas du tout le projet de loi de la ministre Louise llarel, qui im­
pose aux entreprises de consacivr 1 % de leur masse salariale à la foi'- 
mation de leur ntain-vl’iHHivre.

La mesure s’appliquera proffressive- 
menl. A compter du 1er janvier 199(), 
les 7t)(M) entreprises québécoises dont 
la masse salariale dépasse le million 
de dollars seront assujetties au projet 
de loi.

Un an plus tard, viendra le tour des 
entreprises dont la masse salariale se 
situe entre un demi-million et 1 mil­
lions, puis, en 199h, celles dont la mas­
se salariale oscille entre le quart et le 
demi-million de dollars.

Au total plus de 90 000 entreprises 
seront touchées, représentant près de 
8.5% de la masse salariale totale du 
privé. L’ensemble du swteur public se­
ra éjïalement mis à contribution, pré­
cise .Mme Harel.

« Pour l’instant, on arrête là », expli­
que la ministre, qui prévoit que la nou­
velle mesure injiMera 300 millions S de 
plus dans la formation des tra­
vailleurs.

À l’heure actuelle, les entreprises ne 
dépensent {{lobalement que 0,0% de 
leur masse .salariale pour la formation, 
selon les chiffres de Mme Harel. Le bi­
lan du secteur public est plus positif: 
le réseau de la santé, par exemple, 
consacre 2% à la formation.

La ministre refuse cependant de par­
ler d’une nouvelle taxe pour les entre­
prises. « Les entreprises ont consacré 
11,9% de leur masse salariale à l’achat 
d’équipement l’an dernier. Elles n’ont

pas considéré ça comme une taxe. El­
le ne doivent pas non plus considérer 
la formation de la main-d’oeuvre com­
me une taxe », dit-t‘lle.

« Ce n’est pas une taxe qui est prék*- 
vée par l’État et dépensée n’importe 
comment, ajoute-t-elle. C’est une obli- 
f^tion de déptmser pour l’entreprise. »

Ces dépenses seront d’ailleurs dé­
ductibles d’impôts et admissibles au 
crédit d’impôt pour la formation pro­
fessionnelle, créé par l’ancien f^ouver- 
nement libéral, et auquel n’avaient rt'- 
cours que 2% des entreprises.

l.e gouvernement du Québw éponge­
ra donc une légère perte en terme de 
revenus à cause de la déductibilité — 
10 millionsS, dit .Mme Harel. Mais c’est 
le gouvernement fédéral, qui taxe le 
plus les entrepri.ses, qui écopera d’une 
bonne partie de ces nouvelles déduc­
tions et donc, d’une perte importante 
de revenus.

«On s’attend à ce que ces dépenses 
soient reconnues par le fédéral. Imagi­
nez l’odieux si le gouvernement fédé­
ral reconnaissait comme déductible 
les dépenses pour la machinerie et pas 
sur la formation des travailleurs », lan­
ce .Mme Harel, un petit sourire en coin.

C’est la Société québécoise de dévi»- 
loppement de la main-d’oeuvre qui se­
ra chargée d’élaborer la réglementa­
tion du projet de loi, mais Mme Harel 
indiquait déjà, hier, que plusieurs ty-
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La ministre de l'Emploi, Louitte Harel.

pes de formations seraient rwonnues: 
la formation par un établissement sco­
laire, bien sûr, tout comme les cours 
donnés par des firmes privées. La for­
mation « sur le tas », fournie par les en­
treprises mêmes, sera egalement vala­
ble.

Interrogée sur les mesures de contrô­
le que le gouvernement envisage pour 
ce dernier type de formation, la minis­
tre répond que l'entreprise devra s’en­
tendre avtH- ses employés sur les cours 
qui devront être donnés, «(,’a devra 
être fait en concertation avec les em­
ployés. Ce seront eux qui seront ga­
rants de la qualité», expliquA“-t-elle.

Mme Harel s’attend à ce que cette 
mesure ait un effet d’entraînement sur 
les entreprises, qui pourraient, éven­
tuellement, désirer investir davantage 
dans la formation de leur personnel.

À titre d’exemple, en France, les en­
treprises consacrent en moyenne 2,8 % 
de leur masse salariale à la formation 
de leurs employés.

Ils n'hésitent pas. eux. à parler d une 
nouvelle taxe pour les entrt'prises qui^ 
tuH-oises qui contribuent di'jà laivt*- 
ment à la caisse du gouvernement.

« Une entreprise qui rémunèrt' un tra­
vailleur 3(KMH)!> doit wiser .5(KKIS de 
ta.xes au QuélKH*. S'il est en Ontario, ce 
montant baisse à 4(MH)S. s’il est au Nou­
veau-Brunswick. à 2.5(HtS», lance le 
président de la Ft>deration canadienne 
des entreprises indépendantes, Pierre 
Cléniux.

.M. Cléroux était indigne de cette nou­
velle mesure qui. dit-il, va dik-upler les 
opérations administratives effwtuees 
par les P.ME quebivoises. St>lon lui. 
près de 811% de ses 17 (MMI membres 
font déjà de la formation, mais seuk*- 
ment 29% comptabilisent formellement 
ces delaiurs.

l)t> plus, il se dit d’avis que la Société 
québécoise de développement de la 
main-d'oeuvre, chargée de déterminer 
quels types de formation seront admis­
sibles. nuira plus qu elle n’aidera.

«Ce qui va arriver, c'est que les entr»*- 
prises vont faire la formation qu’elles

Rochon 
veut mettre 
les hôpitaux 

au pas
QUÉBEC (re) — Le gouvernement du 
Québec se donne le pouvoir d’intervenir 
pour mettre au pas un hôpital qui refu­
serait les transformations exigées par 
une Régie régionale de la santé.

Le ministre de la Santé, Jean RiK’hon, 
a saisi l’Assemblée nationale d’un pro­
jet de loi en ce sens, hier.

l.a loi actuelle prévoit l’autonomie ab­
solue du conseil d’administration de 
chaque établissement en cette matièrt'.

Mais le gouvernement vient de déci­
der que 4500 lits dans des hôpitaux de 
courte durée devront être transformés 
dans les prochains mois et que ces res­
sources devront servir à d’autres fins. 
Il doit prévoir une solution pour le cas 
où un établissement tenterait de résis­
ter à cette solution.

« Les transformations dans les hôpi­
taux doivent être faites par consensus 
mais il faut prévoir le cas où une corpo­
ration s’opposerait à des transforma­
tions exigées par une régie régionale. 
lAt loi donnera au ministre le droit d’ar­
bitrer dans un tel cas», a expliqué M. 
RiK'hon.

Le ministre a souligné que diverses 
stratégies s’offraient à une régie pour 
transformer les lits de courte durée 
dans une région.

Cette régie pourrait décider de 
concentrer la transformation de tous 
les lits dans un même établissement, ce 
qui amènera le changement de v(K*ation 
de l'hôpital impliqué, ou répartir les lits 
à transformer dans plusieurs établisse­
ments.

Ce sont les régies régionales qui déci­
dent, dans chaque région, où seront ef- 
f(H'tu(H‘s les transformations, mais tou­
tes les dé<*isions dE'vront avoir été pri­
ses en juillet au plus tard, a rappelé M. 
R(K'hon.

Ticket modérateur

P
rès de trois ans après sE»n im­
plantation, le ticket nuMlérateur 
(l»> 2S im|K>sé aux personnes â- 
già's n’en «ai rien m<Klér(' la «"onsom- 

mation Je- nualicaments, aujouni'hui 
plus élev(H> (pi'avant l’entréH- en vi­
gueur de CE'tte m»'sure. Une étude com­
mandée par h' ministère d»' la Santé et 
dont /yC Devoir a obtenu copie démon­
tre (pie la mesure instaun'e par h's 
lilieraux en 1992 n’a pas eu les l'ffets 
E'scomptes IH' fait, on a noté un raliai- 
tissement de la consommation et di's 
coûts du p?-ogramme de nuxlicaments 
|H>ur iHTsonnes agiM's dans h's mois 
qui ont suivi rim|M)si(i(<n (h's frais. 
Mais aujourd'hui, tant le nombre de 
pilules que les coûts du programme 
sont di' nouveau a la haus.se. indicpii' le 
rap|)orl «Contribution de deux dollars: 
Ein an et deux ans apn's».(l*C)

Les physiothérapeutes 
s’inquiètent

Un « flou artistique» précède la 
période des grandes décisions

Maki K Caoikttk
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■ QUÉBEC — Y aura-t-il encore des services de physiothérapie et de 
réadaptation dans 200 hôpitaux, centres d’accueil et autres établisse­
ments publics du Québec lorsque les patients retourneront à leur 
domicile sitôt après une intervention et que des dizaines d’institutions 
auront fusionné ou regroupé leurs senices ?
C’est la question que ,se po­
sent les 2000 physiothéra­
peutes qui pratiquent en mi­
lieu public. Leur inquiétude 
rejoint celles de tous les 
groupes d'employés des ser­
vices de santé du sec-teur pu­
blic qui, tour à tour, on ont 
fait état dans les médias.

Pour l'instant, on baigne 
dans un « flou artistique», dit 
Marie-Josée Leroux, prési­
dente du syndicat des phy­
siothérapeutes et thérapeu­
tes en réadaptation physique 
du Québ(H*, pour décrire le 
contexte qui prévaut dans 
l’attente des décisions des 
régies régionales de la santé 
qui tomberont au début de 
l’été dans la plupart des ré­
gions.

Rii'ii n’est encore prévu 
pour le transfert de person­
nel vers les CLSC tandis que 
des fermetures de services et 
des pertes d’emplois pour­
raient résulter des regroupt^ 
ments ou fu.sions d’établisse­
ments.

Soucieux de se positionner 
favorablement pour résister 
aux eomprc'ssions possibles, 
le syndicat a commandé un 
sondage, réalisé par une fir­
me d'('xperts, qui indique 
que la population tient, dans 
une très large proportion, à 
plus de 75%, à consi'rv er l'ac­
cès à (k's services dc' physiiv 
thérapie gratuits. Le pour­
centage reste même au-di's- 
sus de .50% clu'z les gens ga­
gnant plus de 80(M)0S par 
an ! Même s’il faut attendre 
longtemps pour y avoir accî's, souligne 
Mme Iatoux. les services gratuits sont 
la seuk' ri'ssource (k's gims sans assu­
rance priviH'.

Les physiothérapeutes reprochent 
donc au pnHi'ssus actuel de s’articuler 
autour d'une diminution des dépensés 
de l’État sans qu’aucune consultation 
n'ait ('té d'alMinl meiuH' sur la nature l't 
retendue (les s('rv i(vs que la ((opulation 
tient à preserver.

Depuis 1987, h's services de physjEE- 
therapie hospitaliers ont d'ailleurs bi('n 
change. Les services ofh'rts à des pa­
tients d(' l’extérieur ont iH'aucoup dimi­
nué avi'c la [M'rte de la cli('ntèl(' des tra- 
vailknrs (Kx'identé's que la (’ommission

11^

jug(*nt luxx'ssaire et. comnu' (.‘a ne sera 
pas rwonnu par la SQD.M. il va falloir 
qu elles versent ('ii plus la taxe de 1 “«i». 
s'insui-gi'-t-il.

Le pii'sident de la El'LJ jug(‘ cepen­
dant positif qiu* Mme Haii'l ait compris 
que c('tte taxe ne pouvait s'appliquer 
aux plus iH'tites entreprises.

De son (H)te. le president de r.\ss(K'ia- 
tion des manufacturi('rs, t'iérald lH>n- 
ton, dénonce le fsdt qu(' le l’arti quelx'- 
cois soit aile de l'avant aviv cette iik'sii- 
rc sans opérer uiu' r('v isi((n en profon­
deur de la fiscalité (k's entreprises, 
comme promis en (KinpEigne el(X‘toral(-.

D'après M. l’onton, h's entreprises ik' 
suivront pas la ministre de l'Emploi. 
« L'entrepris(‘ va cnvoy(‘r son chèque à 
la fin (le l'amu'e et ses employes ne s('- 
[•ont piis plus formes, dit-il. »

L'.AMQ avance elle aussi des chiffn's 
bien differents (h* ceux de la ministix' 
Harel en ce qui a trait à la formation 
donmx' par les entix'prisr's. « Les ti’ois- 
quarts des l’.Ml-; qui introduisent une 
nouvelle t('chnologi(' font de la f((rma- 
tion». affirme M. l\>nton.

LE SOLEIL GILLES FREÜHtfTE

Comme (ou« leu profensionneUt de la santé qui tra­
vaillent dans les hôpitaux, les physiothérapeutes 
sont inquiets des lendemains du virage ambulatoi­
re et des fusions d'établissements tant pour leur 
emploi que pour les services gratuits qui étaient 
offerts au public, declare %tarie-,losée Leroux, pré­
sidente du syndicat des physiothérapeutes du 
Québec.

de santé et de srx-urité au travail 
(USST) réfère plut(‘>t vers des cliniques 
privxH's où les traitements débutent 
plus rapideim'nt. Malgré la ré'duetion 
de CE'tte clientèle, les listes de person­
nes non h((spitalis(M's attendant des 
services (k' physiotlu'rapie n'stent fort 
longues.

L('s patients lu'lH'tgt's des établiss('- 
ments publies ont toujours priorité sur 
ceux de r(’Xt('rne (luelle que soit la gra­
vité d(' l'état (le ces derniers, ('xplique 
Mnu' Leroux Maigre les delais, les pa 
tients ('\t('rn(’s représentent jusqu'à 
.^)0% (le la chargi' (h' travail (h' (x-rtains 
physiotlu'rapeutes ou thérapeutes en 
rè((daptntion

La durée des conventions 
collectives s’allonge

BltitilTTK BKKTON
Le Soleil

■ QUÉBEC —La proportion de conventions collectives d’iine durée 
de plus de trois ans est passée de 0,5% à 11,5%, constate la ministre 
de l’Emploi, Louise Harel.

D'après des données fournies par le mi­
nistère. les conventions (x)llectives d'u­
ne durée supérieure à 30 mois sont au 
nombre de 152. De ce nombre, 49 sont 
de 00 mois ( cinq ans ), 25 de six ans et 
quatre de sept ans. Une convention col- 
l(x*tive vient même à échéance dans 12 
ans.

Mme Harel a fait part de cette prolifé­
ration des contrats de longue durée 
cette semaine, dans le cadre d'un 
congrès portant sur la réorganisation 
du travail. En 1994, alors dans l’oppo­
sition, Mme Harel s’était opposée au 
déplafonnement de la durée des con­
ventions collectives préconisées par le 
gouvernement libéral. Plusieurs 
voyaient dans cette modification au co­
de du travail une atteinte aux libertés 
d'as.s(K'iation symdicale.

Commentant hier la multiplication 
des contrats de longue durée, qualifiés 
aussi de «contrats sociaux», le prési­
dent de la FTQ, Clément Codbout, a te­
nu à préciser que la majorité des 
conventions coll(Jctives conservent une 
durée de trois ans. «Les employeurs 
tentent d’en avoir plus, mais les syndi­
cats les bloquent ».

Le dirigeant syndical cx)nstate que les

patrons reclament de plus longs con­
trats seulement en temps de crise. 
«L’attitude patronale n'a pas changé. 
Les contrats de longue durée sont très 
rarement des contrats sociaux car il 
est rare qu'un employeur accepte de 
s’associer au syndicat. Le patronat 
n’est pas encore très ouvert à voir le 
syndicat dans ses affaires».

Même s'il met quelques bémols sur U's 
chiffres avancés par la ministre, le pr(^ 
sident du Conseil du patronat, (ihislain 
Dufour, se réjouit de la monU'c des con­
trats de longue durée. «Cela démontre 
que le déplafonnement de la durée des 
conventions (xJkx’tivx's cx)rrespondait à 
un besoin des entrepri.ses qui doivent 
planifier à long terme. La modification 
du code du travail a donné une base ju­
ridique à ce qui se faisait déjà».

.M. Dufour rappelle en effet que pour 
obtenir des subventions du ministèix' 
de l’Industrie, des employeurs devaient 
d’abord conclure des ententes de plu­
sieurs années avec les syndicats. L(' 
CPQ constate que ce sont principale­
ment les grandes entreprises qui op­
tent pour ses contrats qui assurent une 
paix industrielle pendant plusieurs an­
nées.

ENTRE D^UTillAGE OUBERGER
3045, boul. Père Lelièvre Tèl.: (418) 683-4926 Watt: 1-800-268-OUTIL 
QUÉBEC (QUÉBEC) GIP 2Y3 Fax: (418) 683-760980 (6884)

Heures d’ouverture: jeudi et vendredi 4 et 5 mai, 
de 8h à 21 h; le samedi 6 mai, de 9h à 17h.VISA

qWER VENTg
ANNUELLE

^3 JOURS SEULEMENT

Jeudi, Vendredi et SAMEDi

LES 4, 5 et 6 mai 1995
Nombreux spéciaux sur plus de 5Q00 

articles en magasin 
tels que

NOMBREUX SPÉCIAUX EN MAGASIN TELS QUE:

GRAY 40%* à 60%* d'escomptes
CHICAGO PNEUMATIC (outils) 40%* 

LISLE -30%* VISE-GRIP -45%* 

LENOX -35%* CHANNELLOCK -40%* 

Kdtool -30%* JET (palan) -30%
Hanson -35%* OTC de20%*à33%*

* Ksiomptes accordes sur les prix suggérés de ces manufacturiers.
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LE MONDE
Les combats reprennent à Grozny

À quatre jours des Fêtes de la Victoire à Moscou
■ MOSCOl’ (AP'P) — La capitale tchétchène (Irozny est redevenue 
ces derniers jours le théâtre d’intenses combats entre forces russes 
et indépendantistes, relan<,*ant un conflit que le Kremlin voulait faire 
oublier à quatre jours des cérémonies de la victoire de 1945.

Dans la nuit de inercrtMli à hier, de vio­
lents eombats à l’artillerie ont secoué 
la banlieue nord-est de Grozny. Si on 
ignorait encore quels défîâts ils 
avaient causé, rarniemcnt iourd utiii- 
sé — de fortes expiosions, des tirs 
d’artiilerie et de mitrailleuses de gros 
calibre ont été entendus — témoigne 
d'une poussét> de tension dans la capi­
tale.

Imndi déjà, des combattants tchét­
chènes avaient poussé l’audace 
jusqu’à attaquer une colonne de blin­
dés russes à i’entrée de la ville, tuant 
trois soldats, blessant huit autres et 
tenant bon trois heures durant jusqu’à

i’arrivée de renforts imsses.
Dt'puis que les Russes avaient offi­

ciellement terminé ie « nettoyage » de 
(irozny à la mi-février, ia vie dans la 
capitale tchétchène, où sont revenus à 
ce jour quelque 200000 civils selon la 
Croix-Rouge, reprenait péniblement,

Ivcs rues, bien que bordées de bâti­
ments dévastés, étaient relativement 
calmes dans la journée, la guerre é- 
tant présente surtout par les pa­
trouilles incessantes de blindés et ca­
mions militaires et les nombreux pos­
tes de contrôle russes, l.a nuit, une 
fois prononcé le eouvre-feu, les incur­
sions des combattants tchétchènes se

traduisaient essentiellement par le 
crépitement d’armes automatiques.

REFUS DE LA TRÊVE
.Mais depuis le week-end dernier, les 

combattants tchétchènes ont confir­
mé en reprenant l’offensive leur refus 
de respecter la trêve du président Bo­
ris Eltsine pour la « période sacrée » 
des commémorations du 9 mai. Les 
Russes ont reconnu avoir perdu de­
puis vmidredi dernier 9 hommes.

Qualifiant de pure « propagande » le 
moratoire du Kremlin, en principe en 
vigueur depuis le 28 avril et jusqu’au 
11 mai, les responsables de l’état-ma- 
jor tchétchène ont promis de multi­
plier les attaques contre les forces 
russes pour fêter à leur manière l’an­
niversaire de la victoire.

À l’heure où les journalistes affluent 
de nouveau à (îrozny en prévision du

■sommet russo-américain des 10 et 11 
mai à Moscou, les Tchétchènes savent 
que c’est l’cK'casion où jamais de prou­
ver au Kremlin qu’il n’est pas prêt 
d’avoir réglé « le problème tchétchè­
ne» — et d’attirer l’attention d’une 
communauté internationale qui s’est 
contentée de condamner sans gi ande 
conviction la répression russe.

Les troupes russes ne .sont pas en 
reste. Certes elles auraient certaine­
ment préféré que (irozny soit épar­
gnée par les combats, mais elles ont 
elles-mêmes ignoré la trêve unilatéra­
le annoncée par le Kremlin, en pour­
suivant notamment tout le week-end 
leur offensive sur le petit village de Ba- 
mout, principal foyer de résistance 
des indépendantistes dans l’ouest de 
la république indépendantiste.

Les tirs russes ont même affolé les 
envovés de l’OSCE arrivés à Bamout

Nouveau 
désastre 
électoral 

pour Major
Scrutins locaux

LO.NT)RES(.\EP) — Les conserva­
teurs ont perdu au moins la moitié des 
districts qu’ils contrôlaient en Angle­
terre et au pays de (îalles à l’issue des 
élections locales d’hier.

Selon un décompte officiel, portant 
sur environ les deux tiers des sièges 
en jeu, les conservateurs avaient déjà 
perdu 40 des 70 districts ruraux et ur­
bains où ils étaient majoritaires avant 
le scrutin.

En terme de conseillers locaux, les 
projections de la BBC indiquaient que 
les conservateurs étaient en passe de 
perdre 2500 des 4100 sièges qu’ils 
détenaient, au profit des travaillistes 
et des libérauxKiémocrates.

Ces résultats sont pires que ceux an­
noncés par les sondages les plus pes­
simistes pour les conservateurs au 
pouvoir.

Les travaillistes, qui ont gagné au 
moins 30 districts en plus des 111 
qu’ils contrôlaient, apparaissent com­
me les grands gagnants du scrutin. Ils 
ont emporté pour la première fois de 
leur histoire la 
majorité dans 
des villes comme 
Porstmouth et 
Douvres.

Les centristes 
du parti libéral- 
démocrate ont 
également eu 
quelques motifs
de satisfaction, notamment dans le 
sud de l’Angleterre, où ils renforcent 
leur influence au détriment des con­
servateurs en déroute.

Vingt-neuf mille candidats se pré­
sentaient pour 12000 sièges de dis- 
t."icts. en majorité ruraux.

Selon les analystes politiques, un 
score catastrophique des conserva­
teurs risquait de relancer le débat sur 
le remplacement à la tête du F’arti con­
servateur du premier ministre, .'Vf. 
John .Major.

ft

Madame Jovanka Broz, veiue du maréchal Tito, dont c’était le 15è anniversaire du décès hier, dépose une gerbe de fleurs 
sur la tombe du défunt à Belgrade. Le maréchal Tito a été président de la Yougoslavie de 1945 à 1980.

Croates et Serbes à Genève

Pire que ce 
que

prédisaient
les

sondages

! ■ GEXÈV'E (d’après AFP et Reuter) — Le gouvernement de Croatie 
j et les dirigeants serbes séparatistes de la Krajina ont accepté officiel- 
I lement hier d’entamer des négociations de paix globale à (ienève, qui 
! devraient débuter la semaine prochaine.

I Ces pourparlers avaient été proposés 
i la veille par les médiateurs de l’Union I européenne David Owen et de l'ONU I Thorvald Stoltenberg, devant les ris- 
i ques d’embrasement général de la ré- 
, gion provoqués par les affrontements 
! depuis quatre jours entre les forces 
I croates et serbes séparatistes en Sla- 
I vonie <K-cidentale.
I .\ Zagirb un nouvelle alerte généra- 
' le a été déclenchée hier après-midi et 
i la police a indiqué qu'une explosion 
. avait été entendue dans l’ouest de la 1 ville.

L’armée croate a capturé hier la ville 
de Pakrac, dernière p<K-he de résistan­
ce serbe en Slavonie occidentale.

Les troupes de Zagreb — 7200 hom­

mes environ — contrôlaient depuis 
mardi la quasi-totalité de la Slavonie 
occidentale, une enclave de la Répu­
blique serbe de Krajina (RSK) procla­
mée unilatéralement en 1991.

Les troupes gouvernementales ont 
conquis le secteur serbe de la ville au 
terme de deux heures de combat a- 
charné avec quelque 200 têtes brûlées 
de la 18e brigade de l’armée serbe.

L’O.N'U n’a pu confirmer la reddition 
de la totalité des 200 rebelles. Les sé­
paratistes avaient brusquement cessé 
de pilonner le secteur croate de Pa­
krac à IHHOO locales, permettant aux 
troupes gouvernementales de péné­
trer en zone serbe.

Environ 20% de la Croatie restent

aux mains des Serbes de la Krajina.
Dénon^-ant une « agression impuden­

te», Radovan Karadzic, le chef des 
Serbes de Bosnie, s’est engagé hier à 
défendre ses alliés de Croatie par tous 
les moyens.

Mais les forces séparatistes ont dé­
montré leur puissance de feu en tou­
chant pour la première fois depuis 
1993 Zagreb avw des tirs de roquettes 
qui ont fait une dizaine de morts et en­
viron 200 blessés dans la capitale.

Un cesscz-le feu, négocié par le re­
présentant spécial de l’ONU dans l’ex- 
Yougoslavie Yasushi Akashi est inter­
venu mercredi après midi. L’accord 
prévoit le départ des militaires et ci­
vils serbes de l’enclave d’Okucani.

Mais la situation restait tendue hier 
matin, plus d’un millier de soldats ser­
bes continuant d’opposer une résis­
tance à l’armée croate, selon Zagreb, 
dans la région d’Okucani en Slavonie 
occidentale.

pour un bref tour d’horizon le 29 avTil. 
Les cinq membres de la mission, qui 
avaient informé de leur visite l’état- 
major russe, ont été obligés de s’abri­
ter 10 minutes durant alors que les 
obus pleuvaient autour d’eux.

Dans ces conditions, le « moratoire » 
n’a pas pu permettre d’arrêter le flot 
de victimes, qui atteint les dizaines de 
milliers de morts depuis bientôt cinq 
mois que dure la guerre dans cette ré­
publique musulmane du Caucase.

Reste à savoir comment la reprise 
des combats pourrait influencer les in­
terventions publiques des dirigeants 
étrangers invités à Mo.scou. Le minis­
tre français des Affaires étrangères, 
Alain Juppé, a déclaré le 1er mai que 
l’intervention russe en Tchétchénie 
« devrait mériter une réaction forte de 
la part des puissances internationa­
les ».

Pressions 
américaines 
sur Moscou

WASHINGTON (AFP) — À quelques 
jours du sommet russo-américain 
dont ils disent ne pas attendre grand- 
chose, les États-Unis ont accru hier 
leur pression sur Moscou en avertis­
sant que la livraison de réacteurs nu­
cléaires russes à l’Iran entraînerait 
sans doute la fin de la coopération nu­
cléaire civ ile entre les deux pays.

« S’ils vont de l’avant avec ce contrat, 
il sera virtuellement impossible pour 
nous d’avoir une coopération à des 
fins pacifiques dans le domaine nu­
cléaire eux», a affirmé le seerétaire 
d’État américain, Warren Christopher.

C’est la première fois qu’un haut res­
ponsable américain fait état publique­
ment d’une telle possiblité si Moscou 
honore ce contrat avec Téhéran. Was­
hington, qui accuse l’Iran de vouloir se 
doter de l’arme nucléaire, fait pres­
sion depuis des mois sur le Kremlin 
pour qu’il renonce à cet accord.

M. Christopher a toutefois affirmé 
que, compte tenu de l’importance pour 
Washington de ses relations avec Mos­
cou, «l’en.semble de ces relations ne 
doit pas être l’otage d'un problème en 
particulier, aussi important soit-il ».

QUESTION PRIORITAIRE
Le différend entre les deux pays 

concernant l’Iran devrait dominer le 
sommet de la semaine prochaine à 
Mosw)u entre MM. (,’linton et PJtsine.

Le porte-parole du ministère russe 
des Affaires étrangères a réaffirmé 
hier que Moscou restait décidé à livrer 
ces réacteurs nucléaires à l’Iran.

Le contrat porte sur la construction 
de deux réacteurs à Bouchehr, sur le 
Golfe, mais aussi sur la livraison d’une 
centrifugeuse à gaz qui. selon Was­
hington, constitue la preuve irréfuta­
ble que le programme nucléaire ira­
nien a des fins militaires.

Comme on lui d<>mandait si Washing­
ton se satisferait de l’annulation de la 
vente de la centrifugeuse, ou d'une au­
tre solution de compromis en vertu de 
laquelle le combu.stible irradié produit 
par les deux réacteurs serait renvoyé 
en Russie pour éviter que les Iraniens 
puissent, en le retraitant, en extraire 
de l’uranium enrichi et du plutonium, 
M. Christopher a répondu sans hésiter 
que non.

Village sens dessus dessous à cause du triomphe de Le Pen
La «fête des sorcières» perturbée par les rivalités politiques

■ RICHF^ (AF)’) — Dans It* polit village de Riche, en Lorraine françai­
se, tt)Ut près de la fronlièrt* allemande, les quelque 2(K) habitants se rt*- 
gardent en chiens de faience ; Jean-Marie Le Pt'ti, le candithit de l’ex- 
tréme-drf)it(* à l’élection présidentielle a rt*cueilli 35,5% et l’ambiance 
villagt*t)ise est devenue détt^stable.

Pour la « fête d(!s sorcières ». une tra­
dition locale permettant dans la nuit 
du 39 avril au 1er mai de se faire d(*s 
blagues, un tract anonyme a circulé de 
maisf)n en mais<»n Les éltKleurs de .M. 
Ia! l’en s'y font traiter de gr<»s imbéci­
les. le mot imprimé étant d ailleurs 
beaucoup plus vulgaire Or, a Riche, 
les « sorcières » n étaient [)as jusqu’à 
présent supposées faire dt* politique 
et les habitants n'ont pas trouvé la bla­
gue très drôle

Dans (•*• département, la Moselle, qui 
a voté pour h* candidat (l’extrémts*

dn)ite à 23,8 %. Riche s’est distingué : 
sur 135 suffrages exprimés. M. D* h'n 
en a recueilli 48

Il n’est d'ailhuirs pas le seul petit 
village de la Lorraine, ou de l’Alsace 
voisine, à av*iir permis a M le Pen de 
faire une percée, qui inquii’te ses ad­
versaires dans la perspectives des 
éhs'tions municipah-s de juin.

Or a Riche, il n'y a pas de problème 
précis d'immigrati(»n ou de sécurité, 
les deux themr^s sur lesquels. av(T 
l'exaltation du nationalisme l<> plus 
traditionnel, le Front national de M. ! e

l’en axe sa campagne.
« L’immigration et l’insécurité ne re­

présentent seulement que des 
concepts et h* chômage qu’une simple 
crainte», relève* un habitant.

Foutefois, les problème's liés à la cri­
se et à la prése'nce de travailleurs 
étrangers sont géographiquement 
très proches. Les facilités de trans­
port ont ab*)li la distance qui existait 
auparavant entre la ville et le milieu 
rural.

Une mère de famille, qui préfère, 
coinnu* be-aucoup dans le village*, s’ex- 
prim(*r anonym(*m(*nt. constate: 
« I)ans la ville veeisitu*, Morhange*, il y a 
trois quarts d’immigrés: on est outré».

Le fait que* M D* l’en <*xalt«* la Fran­
ce (*t s«*s vnh*urs tradilionnell(*s, dans 
un pays qui fut (M*(*upé par rAll»*ma- 
gne (*t qui est la terre natale* ele*,le*an- 
ne* d'Are*. l'héreune* de* l'hisledre* ele* 
Frane e* que* M Le* Pe*n a e*he)isi e-eemme*

figure* emblématique. n’e*st pas mis en 
avjint par les habitants ele Riche.

Un ami du maire* de Ri<*he, Ie*quel est 
un «divers dredte*», c’est-à-dire sans 
étique*tte précise, a une explicatieen 
be*aue*e)up plus fataliste. Sans a(*e*e)r- 
de'r beaue*e)up ele cre*elit à la télewisiem, 
il pe*nse que le «manque* el’infeerma- 
tions» est «un drame penir ne»s villa­
ge's ».

Et puis, dit-il, «on e*st pe*ut-e"‘tre> tre»p 
heure'ux On n’a pe*ul-être* pas asse'z 
ele* senie'is, aleers een fait ele's hêtise's, een 
enihlie* l’histeeire».

Leersqu’elic a treuivé le* lrae*t ele*s 
« se>re*iere*s » elans sa beeite* aux lettre*s, 
Lue*ie'. 99 ans, n'a pas e*ompris peeiir- 
epied etn la eritiepie*. «Je* n’ai rie*n e*euitre* 
h's e'*trange*rs. ,F’ai e*heusi M. Le* l’e*n 
e*e»mme* ça. sans autre* raisetn », ajenite*- 
t-e'lle* e*e»mme> peuir s’e*xe*use*r ele* sa elé- 
e'isieui

Un agrie*ulle>ur e’st plus violant :

« (.’’est une insulte et je vais de (*e pas 
vêtir le maire peiur qu’il petrte plainte ». 
l’etur lui, M. Le l’en est un hetmme « pas 
[tire* que les de*ux autres », c’est à eilre* 
le gaulliste Jae*que*s Chirac e*t le seteia- 
liste Lietnel Jospin.

« De* teiute* façetn. Le I’e>n, Chirac ou 
Jetspin, ça ne change* rien: ils feint têtus 
la même* cheise* », e*etmplète George'tte, 
la patretnne du vieux café, avouant 
« ne rie*n ceimprenelre* à la peilitique ». 
l’eiiir e'ile, «l’impeirtant est ele mettre 
un bulletin dans l’urne*. Lequel Je 
verrai eiimanche».

Car la pe*rspe*e*tive*elu deuxième tenir 
ele* scrutin, qui départagera MM. Chi- 
rae* e*t Jetspin inquiète*

« l,e drame*, élit l’arni du maire*. se*rail 
epie* e*e*ux qui etnt volé Le* l’en au pre*- 
mie*r tenir. s’abstie*nne*nl au se*e*etnd 
Ci*la signifie*ralt qu’ils partage*iit le*s 
llièse*s eri*xtrêmi* elroite*. Mais je* n’y 
e*rois pas».
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OKLAHOMA

Recherches abandonnées

Les sauveteurs s'apprêtaient hier à intermniprt' leurs rwherehes sur le 
site de l'attentat à la ImuiiIm* à Oklahoma ('ity. dont le bilan est main­
tenant de 149 morts, alors que la ehasse à l'homme pour arrêter un 
deuxième susptvt .se poursuivait à travers le pays, l iie demi-douzaine de 

sauveteurs travaillaient encore sur le site dans la matinée de jeudi qui pour­
rait cmnsituer la dernière journét' de fouilles.

JAPON

Quels beaux moineaux ces oiseaux
Un CDuple d’oiseaux qui n’a pu être identifié a arrêté mardi matin ptuidant plus 
de deux heures le trafic sur les deux voies des trains à jrrHiide vitesse les plus 
modernes du Japon. Les volatiles avaient intallé leur nid sur les lignes à haute 
tension, ce qui a provoque un court circuit, annulé le départ de sept trains et 
entraîné le retard de plusieurs autres pendant plus de dix heures. l*rés de 25 (MK) 
voyafîeurs ont eu à subir les con.séquences de ce pied-de-nez du printemps. (AP)

HW AN DA

Les Hutus s’en vont

«r

Des étudiants de l’université Kent ont allumé des chandelles hier sur le site où ont péri quatreé- 
tudiants il y a 25 ans lors d’un affrontement avec la Garde nationale de l’Ohio. L’événement constitue un point 
tournant dans le mouvement d’opposition à la guerre du Vietnam.

1 8(K) Hutus. assiégés par l’armée dans le camp de Kibeho. dans le sud-est 
du Rwanda, depuis le massacre de plusieurs milliers d'autres réfugiés il 
y a deux semaines, ont aecepté de rentrer chez eux, a annoncé hier le 

ministre rwandais de l’Intérieur. Les Hutus se sont regr()upés dans un bâti­
ment in.salubre depuis le massacre de leurs congénères lors la fermeture du 
camp par l’armée gouvernemantale dominée par les Tutsis.

PROLIFERATION
NUCLÉAIRE

Consensus 
probable pour 

une prorogation 
indéfinie 
duTNP

.NEW YORK (AFP) — La majorité en 
faveur d’une prorogation indéfinie du 
traité de non-prolifération nucléaire 
(T.NP) s’est consolidée hier au sein des 
178 pays ayant adhéré à ce traité, a-t- 
on indiqué de sources diplomatiques.

La proposition sud-africaine d’une 
prorogation indéfinie, associée à une 
« déclaration de principes sur la non- 
prolifération nucléaire et le désarme­
ment », a déjà attiré une majorité de 
pays, contrairement à celle, dite du 
groupe de Bandoung, en faveur d’une 
prorogation conditionnelle de 25 ans 
du TNP, sauf s’il en était décidé 
autrement.

Si cette tendance se confirme, elle fa­
cilitera l’émergence d’un consensus 
évitant ainsi de recourir à un vote — 
public ou secret, la question n’est pas 
encore tranchée — comme ne l’a pas 
exclu le président de la conférence, le 
diplomate srilankais Jayantha Dha- 
napala, mercredi prochain.

Le texte sud-africain, qui a reçu hier 
le soutien public des États-Unis par 
l’intermédiaire du secrétaire d’État à 
l’Energie, Mme Hazel O’I.eary, a l’am­
bition de renforcer les 11 articles du 
traité lui-même.

Non-prolifération, universalité, ga­
ranties, usage pacifique de l’énergie 
nucléaire, désarmement, établisse­
ment de zones libres de toutes armes 
nucléaires .sont minutieusement pas­
sés en revue.

Ce texte, faisant partie d’un en.sem- 
ble comprenant la proposition de pro­
rogation indéfinie du TNP, peut 
théoriquement encore être remis en 
cause par d’autres propositions sur la 
durée de la prorogation. Celles-ci de­
vront être rendues publiques ce soir.

INITIATIVE CYNADIENNE
Aussi la majorité a-t-elle adopté une 

stratégie consistant à soutenir, avec 
tout autant de force, une initiative 
canadienne favorable à une proroga­
tion indéfinie du traité, sous forme de 
proposition de résolution à soumettre 
à la conférence en séance plénière, 
consiste à rassembler le plus grand 
nombre de coparrains, et si possible 
davantage que la majorité absolue de 
!)() voix nécessaires à la prorogation 
indéfinie du TNP.

Ce chiffre est déjà atteint, assure-t- 
on de .sources diplomatiques. S’il aug­
mente dans les tout prochains jours, 
les 178 États signataires du TNP de­
vraient décider par consensus la pro­
rogation indéfinie du traité, ren­
forçant ainsi sa validité.

Selon des pointages opérés par des 
organisations non gouvernementales 
(ONG), au moins 104 |)ays sont en 
faveur d’une telle durée de proroga­
tion.

Le eoparainnage d’une ré.solution 
('st un engagement [ilus crédible qu’un 
simple sondage *'t contient un effet 
d’entraînement évident, souligiu'-t-on 
de mênu' source.

Dans l’h.vpothèse, jm'u probable, d’un 
renforcement de la minorité agissante 
— conduite par quelques pays non 
alignés, dont l’Indonésie, l’Iran et l’E­
gypte, h' président aura alors nu-ours 
au vole pour |)ar\'enir à une proroga­
tion indéfinie du traité, le résultat ne 
faisant d’ores et déjà praliipii'inent 
plus aucun doute

Le TNP, ainsi proroge, courrait alors 
le risque d’être sensibU-ment affaibli, 
alors qu’il engage l’avenir nucléaire 
du monde.

C'est la fête, à la Baie!
Et nous célébrons ttotre 325^ 
anniversaire avec utte fottle 

d'offres spéciales et de rabais!

De5 ôsDKonies, omi! c\M, [£5cwmd\ 6 mai!

Les collants fms de marques 
nationales

AdieleK-oit un 
à prix ordinaire 

et obtenez 
le second* 

à moitié prix*l
Secret, Hanes, Cameo, WonderBra, 

Silks, Energizers et Dim.
*Sur nos prix ordinaires.

**0e valeur égale ou moindre.
Colbntt fini, nyon 2ZS.

Bxeiptlon : Jochy. Li choiK mie lelon h nagiiin.

Tenues d'extérieur 
printanières pour femmeChaussures pour femme pnmanieres pour remme

MÏ/f 40 % DB RABAIS
XO nriv nrrilnalriM

*Sur nos derniers prix étiquetés.
Cheuuum dila et tout-eikrpoar femme, 

n)mii262.2S7.2nefS35.

*Sur nos prix ordinaires. 
Tenuei pour femme, myom 191 et Ml.

n perles de culture, 
ides et d'eau douce

40%db
*Sur nos prix ordinaires.

Bijoux en perfet, nyon 233.

Paquets de chaussettes FahSet* 
pour femme

40%
Paquets de 2 ou 6 paires.

Nos prix ord. 4,99 $ à 9,99 $.
Supertolde 2,04 $ à 5,09 $ la paquet.

Chêumettie. nyon S32.

ENCOmiME 
D'ÉPOQUE 

POUR VOUS SERVIR!

A foccasion du 325* 
anniversaire de ta 

Compagnie de la Baie 
cTHudson, phaieuis 

employés seront vêtus 
d'un costume d'époque. 

Les costumes ont été 
gracieusement fournis par 

la Boutique Kat-tyn, 
426, tue Anna 

àQuébec

Les célébrations sont 
commencées, venez fêter 

avec nousl Plusieurs 
activités ont été prévues et 
il y a beaucoup d'aubaines 

dans tous les rayonsi

3 «OUlfMM-JIOrjl* B 40 %4.nrfHii.' 
3 BowIlMtA-gorg* b 35 «!• rwhaia’
1 s«wMMt*-gorgi* b 30
Plus vous ochetos^ plus vous économisosJ

Beau choix de modèles signés 
PlayteK Warner's et WonderBra

*Sur nos prix ordinaires.

Bijoux en argent fin 
et en marcassite

40 O DE RABAIS
*Sur nos prix ordinaires.

Bfoux, nyon 239. 
Exanptlonê : bijoux à» jêit.

Choix de montres

30%
DE RABAIS

*8ur nos prix ordinaires.
Uontm. nyon 231. Exctpflonê : Sunleb, Gutm. IndIGIo 

do Tkmx, EiMoUtl* dt Tkrm «(Cipiiot dt Cnnllntl. 
Lt choix mk colon k rmpocin.

Tous les bijoux mode

25 %
DE RABAIS

*Sur nos prix ordinaires.
BBoux modo, nyon 23$.

Ëxeopllooo : bijouxMonot 192êo. Ui Clolbomo. Jonoc No» 
York, Anno Kkln ot Nophr. Lo choix verio colon h mogocin.

Bijoux mode 
en liquidation
40%

K RABAIS
*Sur nos derniers 

prix éaquetés.
Lo choix ucrkcolan

PLUSIEURS AUTRES UFFRES EN MABASINI
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À Aubut de 
sauver les 
Nordiques

M
arcel Aubut a le choix. Ou bien il passera dans 
l’histoire comme un gi’and leader du hockey qui a 
maintenu les Nordiques à Québec en 1979 et en 
1995, envers et contre tous. Ou bien il sera perçu 
comme un homme d’affaires talentueux mais 
égoïste qui a vendu la « shop » aux Américains, a 
touché son profit et s’est sauvé avec le « cash », sans consi­

dération pour l’importance et la symbolique du hockey dans 
la société québécoise. C’est à lui et non aux contribuables 
québécois de décider.

M. Aubut a déjà fait son argent avec le hockey. Un salaire 
de 500000$ par année, un compte de dépenses généreux, 

des contrats très lucratifs pour sa firme 
d’avocats, l’homme n’est pas dans la mi­
sère. S’il vend les Nordiques, il empoche 
ses millions $ et prend sa retraite dans le 
plus grand confort.

^ Mais il n’y a pas que l’argent dans la vie.
^Marcel Aubut joue, grâce aux Nordiques, 

un rôle important dans la Ligue nationa­
le qui lui ouvre des portes partout sur le 
continent nord-américain. S’il vend son 

Gilbert club, il devient un millionnaire, parmi tant 
Lavoie d’autres, mais rien de plus.

L’histoire de Marcel Aubut, son rôle éton­
nant dans le maintien des Nordiques à Québec en 1979, son 
influence déterminante dans plusieurs gi-ands projets à 
Québec, devxaient l’inciter à se montrer moins cin^ant dans 
les négociations en cours avec le gouver­
nement Parizeau.

M. Aubut doit mettre de l’eau dans son 
vin et comprendre que le premier minis­
tre Jacques Parizeau a une obligation de 
grande prudence dans ce dossier. Le gou­
vernement du Québec n’a tout simple­
ment pas le droit d’engager aveuglément _____________
des fonds publics dans cette équipe de 
hockey sans demander des garanties. On ne veut surtout 
pas se retrouver dans la position du Manitoba qui a dû faire 
une croix mercredi sur les Jets de Winnipeg, après y avoir 
investi plus de 20 millions $ depuis 1991.

Dans un tel contexte, la position du gouvernement québé­
cois est raisonnable: Québec demande une participation 
dans la franchise des Nordiques, afin de récupérer ses dé­
bours si jamais l’équipe devait être vendue. Plus important 
encore : Québec demande du temps. Le gouvernement finan­
cerait une partie du déficit pendant un an et demi avant de 
s’engager dans la construction d’un amphithéâtre, le temps 
nécessaire pour vérifier la viabilité de l’équipe ici. Évolution 
des salaires des joueurs, revenus d’une loterie spéciale, ven­
te des loges, revenus de la télévision, péréquation, autant de 
facteurs qui feront la différence entre des déficits ou des 
profits pour un club comme les Nordiques dans quelques an­
nées. 11 est tout à fait normal que le gouvernement Parizeau 
demande plus de temps avant de s’engager à plus long ter­
me.

De la même manière, il est tout aussi normal que le gouver­
nement préfère attendre une décision sur les Jeux de 2002 ; 
si Québec l’emporte, le financement d’un nouvel amphithéâ­
tre sera beaucoup plus facile. Enfin, il est absolument essen­
tiel que le gouvernement s’assure d’une plus grande trans­
parence en réclamant une participation minoritaire dans la 
franchise des Nordiques. Jamais les contribuables n’accep­
teront des mettre des fonds dans cette équipe, sans savoir 
comment ces fonds sont gérés. « No taxation without repre­
sentation », diraient les Américains.

Ces conditions peuvent sembler inacceptables â Marcel 
.Aubut qui aime diriger ses affaires tout seul. Mais si le Qué­
bécois qu’il est tient véritablement â garder son club â Qm'*- 
bec et croit sincèrement que c’est possible â long terme, il 
doit le montrer maintenant.

Aubut • 
doit mettre 

de Teau 
dans 

son vin

\>

liUlUUi
Enterrer le 
problème
Iæs promoteurs du projet « Kabir-Kou- 
ba» (l’aménagement de SOO logements 
sur les sols contaminés de la Pointe­
aux-Lièvres, à Québec) veulent lit­
téralement enterrer le problème de 
pollution de ce secteur. Le sol est con­
taminé ?
Selon LE SOLEIL, on va le recouvrir 
d’une toile imperméable, deux mètres 
de terre, puis on va construire 
dessus... et y planter des arbres.
Les promoteurs auront fort à faire pour 
trouver une toile qui résistera éter­
nellement à l’assaut des racines des 
arbres, du ruissellement, des travaux 
de construction, de la petite faune qi'i 
viendra s’installer sous leur pelouse. 
Dans 10,15 ou 20 ans, à la faveur d’une 
forte pluie, les contaminants attein­
dront nécessairement la surface du 
nouveau sol.
Peut-être les promoteurs ne seront-ils 
plus là pour en assumer les con­
séquences, mais les habitants de 
leurs logements, eux, seront aux pri­
ses avec les problèmes de santé, 
surtout les jeunes enfants.
Le sol contaminé est présentement 
relativement accessible; le lieu est dé- 
contaminable. Construire des édifices 
par-dessus est condamner la Pointe­
aux-Lièvres à garder ses contami­
nants (à moins d’exproprier et de dé­
molir les charmants logements). 
l.,a signification de « Kabir-Kouba», le 
nom du projet? C’est le nom que les 
Murons donnaient à la rivière Saint- 
Charles. Cela se traduirait en « Rivière 
aux mille détours ». Il semble en effet 
que l’on veuille contourner le problème.

Robin Cantin, Quebec

Ma peur de la 
sécession-souveraineté

La liberté semble être ce que la plupart 
des personnes désirent le plus et veulent 
le moins. La pleine et entière respon­
sabilité de nous-mêmes est paradoxaki- 
ment le plus grand plaisir de la vie et 
aussi ce que l’on essaie le plus d’éviter. 
Au Québec, je me sens de plus en plus 
comme une itinérante d'un pays qui s*‘ 
trouve quelque part ailleurs et qui n’en 
finit plus de s’achever, (,'a fait 25 ans que

je me prépare à ce pays. Ne pourra-t-il 
que rester à jamais illusoire, conceptuel 
et palabre d’intellectuels en mal d’idées 
originales ?
Je ne sais pas exactement où je vais et 
c’est bien mieux comme ça. .Même si j’ai 
peur, je vote QUI à la question ; « Êtes- 
vous pour la séce.ssion-souveraineté du 
Québec». La peur qui est le signal 
d’alarme privilégié de mon corps et m’at­
teint le ventre, le bas-ventre, la poitrine, 
la tête, le coeur et la raison est saine et 
salutaire. Cette peur me permet de libé­
rer des stratégies d’adaptation et est ma 
meilieure alliée pour le maintien d’une 
certaine harmonie intérieure conti­
nuellement à refaire.
La peur accompagne et guide aussi 
néces.sairement la fondation d’un pays 
qui est la tâche première de tout groupe : 
tout groupe humain doit pour .son équili­
bre trouver néces.sairement un pays à 
son corps et à sa ressemblance .sans s’y 
enliser et se fermer à Tailleurs et aux 
changements de la vie.

Renée Pelletier, Trois-Pisloles

Justice de mâles
La Cour suprême avait statué qu’il suffi­
sait de .se dire bien saoul pour être 
déclaré inntxrent d’avoir violé ou battu 
une femme. Voici que la cour du Québec 
affirme que, si madame est morte, mon­
sieur doit être acquitté, sous prétexte 
qu’on ne peut contre-interroger de nou­
veau la victime.
Justice de mâles... Quelle misère !

Martin Di{frexne., Saint-Hiptxdytc

Une solution pour les 
électeurs canadiens

C’est sans grande surprise que j’ai lu. le 
lundi 10 avril, un article de la Presse 
canadienne intitulé « Les électeurs cana­
diens privés d’alternative». L’histoire se 
répété et on semble l’oublier. Du temps 
du Crédit s(K*ial on disait la même chose ! 
Tant qu’un parti politique fédéraliste ne 
changi'ra pas sa vision de l’avenir qui 
veut que le Canada demeure tel qu’il est 
actuellement, avec toutes ses com­
posantes, les électeurs canadiens sercmt 
privés d’alternative, puisqu’en 
changeant de parti lors d’une élection, on 
se retrouve toujours au point de départ, 
c’est-à-dire nidle part.

Des passagers à courtiser

Si j’étais parmi les dirigeants du Nou­
veau Parti démocratique, je profiterais 
de l’occasion pour me ressourcer en te­
nant un congrès d’orientation et suggé­
rer de sauvegarder U* pays en favorisant 
l’indépendance du Québi^c dans l'har­
monie afin que la prospérité demeure. 
Dans le contexte politique actuel, le NPI) 
ne peut plus trouver sa place et, s’il veut 
reprendre de la vigueur, il n’a pas d’autre 
choix que de prôner un nouveau Canada. 
La seule chance pour le NPD fédéral de 
sortir de Tombre est d’avoir une nouvelle 
vision du Canada et d’entreprendre dès 
mrintenant de véhiculer son mes.sage 
pour aller chercher ceux et celles qui 
croient que Jean Chrétien, Jean Charest 
ou ITeston .Manning ne peuvent apporter 
une solution durable.

R. d’Anjou, Saint-Georges

«Whinney, Whinney»
À l’heure où il e.st supposé y avoir des 
changements côté relations hommes- 
femmes, je me vois une fois de plus dé­
concertée par ce que j’ai devant moi. Que 
vois-je? Des filles se branlant la poitrine, 
se roulant les hanches â côté d’un gars 
qui se fait des milles en chantant «Whin­
ney Whinney». Non mais! «Whinney, 
Whinney» (je me le répète pour que l’ab­
surdité du propos me saute à la figure; 
deux fois suffisent en fait). Ça me révolte 
et ça m’attriste de voir que certaines 
femmes s’abaissent à .se laisser traiter 
de cette façon. Alors que la plupart des 
femmes revendiquent le respect ou que 
d’autres endurent certains sévices, on en 
voit sourire et se dandiner sous les «oh » 
des machos à « Bouge de là ».
Pour ceux qui ne savent ce qu’est cette 
merveilleuse émission, c’est en effet à 
MusiquePlus, le vendredi à 22 h, que vous 
pouvez admirer gratuitement de belles 
jeunes filles (parce que je suis certaine 
qu’ils choisissent les plus belles à l’en­
trée) dansant à moitié nues et se faisant 
siffler par ces b«'aux messieurs qui se 
pensent virils et irrésistibles.
Si une fille a besoin d’avoir un semblant 
d’admiration et de respect en montrant 
ses atouts physiques, si elle a besoin de 
le prouver en passant à la télé en plus et 
si elle doit le chanter, elle a de graves 
problèmf's.
Je suis probablement vieux jeu, mais 
c’est ce qui est au-dessus des épaules qui 
compte, messieurs.

Claude Voger, Ijirettecille

Pas facile pour une entreprise publique de don­
ner un service de qualité !

La SfKiété de transport de la Communauté ur­
baine de Québe<- vient de se faire rapp<‘ler qu’elle 
n’a pas «*ncore atteint la qualité totale, (,’eux qui 
lui ont ainsi donné cette l(\x)n d’humilité sont du 
comité d’examen du traitement des plaintes de 
la clientèle et la prot«>ctrice de la clientele.

Soyons juste U STCl Q a fait ces dernières an- 
né«‘s de grands efforts (xnir améliorer le service. 
I,ps métrobuset les voies n'servé'cs ont donne un 
ri'gain de vie au trans|H>rt en commun lx*s com­
mentaires étaient élogieux et Taugmcntathin de 
la «iientele commençait a (siindre a l'horizon

l.a grève des chauffeurs a refroidi l’ardeur de 
«•«‘ux qui tixMivaienl tlans le transixirt rti «-ommuti 
un bon moyen d aller d'un lieu a un autre Cette 
grève, *>n Ta nqx'-té souvent, a été malheureuse­

ment tn)p longue et est apparut' inutile â 
beaucoup de (mrsonnes. Les usagers, 
dont la plupart n’avaient pas d’autre 
moyen de transjxtrt que l’autobus, ont 
senti qu’ils ne comptaient pas 

Enfin, les autobus se sont remis a cir­
culer normalement dans les rues. Mais 
au-delà du service, il y a la qualité du 
st'rvice. C'est-a-<lire cette t'spect* de 
resjx-ct qui fait que le passager compte 
plus que le billi't qu’il dépose dans la 
iMiite. Ou encore ce raffinemt'iit qui 
(Hirte a éprouver un certain plaisir à 
faire monter les (M-rsonnes qui atten­
dent l’autobus au froid ou sttiis la pluit>
Bref, la qualité du service, c’est une 
foule de (H'tites et de gramles «'hoses 

Or dans «loiiiaitu', la S'TCl Q a tu'aueoup a

Jean
Martel

ACTUALITÉ
COMMENTÉE

apprendr»'. Ce qu’elle doit apprendre 
est important. En fait, elle «‘st conviée 
à un chang«'ment di' m«'ntalité.

D’une mt'utalité centrée sur ses la*- 
soins et ses «'ontraintes, la STCl’Q doit 
se convertir à une mentalité tournée 
vers h's attenU's et les b<'s<»ins de la 
('li('ntèle. Comme le dit si bien Mme 
Erancine Ix'Vf'sque, protectric'»' dt's 
usagc'rs. «j«' pi'rsist»' a ('roin' fc'rim*- 
nu'iit qiH' la S'Tf ’I !Q devrait changi'r sa 
façon d’f'iivisagi'r h' servie»' d«' trans- 
|Kirt ('Il commun. IJl»' devrait s»' nu'ttr»' 
a la plac»' du clic'nt »'t cessi'r d»' banali- 
s»'r cha(|U(' maïupu'tiu'nt au si'nice » 
Mm»' l/'Vi'squ»' n’use d'aucun mi'iiagi'- 

nu'iit TJIe dénon»'»' dans s»»n rapp»>rt »l»'s "»'as 
flagiants »Tin»liffér»'n»'»' »'t »!»’ man»|U»' »T»'m-

pathie vis-à-vis les pr»>blèmcs de la clientèle». 
.St's panik's s»'r»>nt-elk*s entendues?

L('s plaitiU's que kirmule la clientèle à Tendnût 
d»' la .STCl’Q s»>nt de tous »»rdres : abribus sales, 
intimidati»)!!, par»'»>urs c»tnfus, n'tards répétés 
sur«'<'rtainspar»»»urs. re|K>ns»>sin«'»>hérent('saux 
plaignants... (’('qui hk'sseaussi la»'li«*ntèk'.c’est 
la faç»»n d»»nl les plaintt's s»>nt traitét's : »k'lais tr»>p 
l»»ngs d»'s r»'|suises. v»»ire abst'iic»* d»' r(''ponse.

L’exaiiK'i) »k' c»>ns('i»'nc»' que la ST(’l'Q est ap- 
pi'lec à faire .sera ('xigi'ant. |{»'<'»>nnaissons t»iu- 
t»'f»>is »pi»' Tinsistanc»' du pn'si»k'nt ( ’lamie I ,ar»»s»' 
fMiur cn'«'r !»• «-«unité *'t «'inbauclu'r un»- pr»>l«H'tric»' 
«1»' la «•lienl«'l»' a tracé un»' v»>i«' lUH-essain'.

La .S»>ciété n’a pas «-lu-or»' tnnivé s»tn n»»uv«'au 
»lir('cl«'ur général. I’»uir«)u»)i èt'lui-ci, une f»>is 
tuunmé, n’aurait-il pas le mandat »Tlncul»|U«’r à 
la STf’l'Q le s»uici de bk-n s«'rvir les passagi-rs?
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Qui est responsable du BS ?

T
oute la province sait mainte­
nant qu'il y a un peu plus de 
800 000 Québécois sur le 
«BS». C’est tellement qu’on 
arrive difficilement à l'imap- 
ner ; l’équivalent de la popula­
tion du Nouveau-Brunswick, d’une 
« petite » province.

Bof ! Ce n’est au fond qu’une statisti­
que de plus, un chiffre bien rond, avec 
assez de zéros pour illustrer que « le 
Québec est la pro­
vince où il y a le 
plus de pauvres que 
partout ailleurs 
dans mon pays ».
Avant qu’on n’aille 
plus loin, qu’on dise 
par exemple que les 
Québécois sont plus paresseux que 
d’autres, ou que « tout ça c’est à cause 
de l’instabilité politique ou des lois so­
ciales», arrêtons-nous à quelques 
données statistiques cueillies dans les 
rapports du gouvernement fédéral lui- 
même.

D’abord, ce n’est plus vrai que le 
Québec détient le championnat de la 
misère.

L’Ontario, qui avait le moins d’assis­
tés sociaux en 1983, soit un peu plus 
de 5 % de sa population, est mainte­
nant championne incontestée avec 
une proportion de citoyens sur le 
« BS » dépassant 12 %. En mars 1994,

Le^priniÿah’e^onsi^ble 
de raugmentation du nombre 

d’assistés sociaux est 
ie gouvernement fédéral

selon les données fournies par le bu­
reau du premier ministre Bob Kae lui- 
même, l’Ontario c*omptait 592 (HH) per­
sonnes de plus que le Québec qui de­
vaient avoir recours à l’aide sot'iale. 11 
est vrai qu’au lieu de s’occuper de ses 
pauvTes, le chef néo-démocrate s’a­
muse à faire une campagne électora- 
le!

Pour ce qui est du Québec, qui déte­
nait effectivement la médaille d’or de 

la misère au début 
des années 80, il se 
retrouve mainte­
nant en troisième 
position, derrière 
l’Ontario et les pro­
vinces de l’Atlanti­
que. L’explosion du 

bien-être social est assez récente: le 
nombre des bénéficiaires a augmenté 
de 00 % au Canada depuis le début des 
années 1990.

Exactement au moment où le gou­
vernement fédéral a commencé à 
jouer dans l’assuranee-chômage.

Bon an, mal an — si on peut dire ! — 
le nombre de ménages bénéficiaires 
d’aide sociale est resté à peu près sta­
ble, autour du million, de 1982 à 1990, 
malgré une période de forte croissan­
ce, et malgré une récession brutale.

Après 1990, le nombre d’assistés so­
ciaux a régulièrement augmenté de 
près de 10 % par année. Pourquoi ?Les

Michel Vaste!

provinces, l'Ontario en particulier, ne 
sont pas exemptes de tout blâme; en­
tre 1981 et 1993 par exemple, les béné­
fices au titre de l’aide sociale en Onta­
rio ont augmenté de 72 % alors que le 
revenu des familles non bénéficiaires 
augmentait de 51 % seulement.

Aujourd'hui, un assisté social gagne 
400()S de plus par année qu’un em­
ployé au salaire minimum.

Cependant, le principal responsable 
de l’augmentation du nombre d’assis­
tés sociaux est le gouvernement fédé­
ral, en particulier dans les deux pro­
vinces industrielles de l’Ontario et du 
Québec.

À partir de 1990 en effet, alors que 
les entreprises sont fragilisées par 
une politique monétaire restrictive et 
qu’on entre dans une récession, l’en­
trée en v igueur du libre-échange pro­
voque une restructuration massive du 
secteur industriel. Or, c’est justement

ce moment-là — en 1989 avec Barba­
ra McDougall et en 1992 avec Bernard 
Valcourt — que le gouvernement ftxlé- 
ral choisit pour chambarder le régime 
d’assuranct'-chômage de trois façons: 
J il resserre les critères d’admissi­
bilité, et augmente les pénalités pour 
ceux qui quittent volontairement leur 
emploi, envoyant ainsi une première 
vague de chômeurs saisonniers — 
ceux que les bureaucrates appellent 
les «réitérants»! — sur le bien-être 
s(K“ial;
J puis il réduit la période de couver­
ture. précipitant ainsi l’arrivée d’une 
autre vague de chômeurs ayant épui­
sé leurs prestations sur les listes de 
l’assistance scR'iale;
_l enfin, et c’est le plus odieux sans 
doute, il réduit le taux de prestation 
de (H) à 57 et même à 53 % du salaire 
assurable: c’est ainsi qu'on a vu ap­
paraître une troisième vague d assis­
tés sociaux, des chômeurs tout à fait 
légitimes, bénéficiaires de l’assuran- 
ce-chômage, mais dont les charges fa­
miliales sont telles qu’ils ont besoin 
d’un supplément d’aide swiale!

Prenons par exemple le mois de jan­
vier 1995: 15 946 nouveaux « clients » 
ont fait une demande d’aide sociale au 
ministère de la Sécurité du revenu du 
Québec.

Exactement la moitié, soit 7864 Qué­
bécois, étaient en quelque sorte des

victimes des Barbara MclK)ugall. Ber­
nard \’alcourt et Lloyd .Axworthy. t’e 
mois-là, 3901 nouveaux inscrits à l’ai­
de s(K‘iaie appartenaient à la « pre­
mière vague ».

Ils avaient perdu ieur emploi mais 
n’avaient pas droit à l’assuranctM'hô- 
mage. ou encore n’avaient pas les 
int)yens d’attendre les six à 12 semai­
nes exigiH's av ant de recevoir une pn»- 
inière prestation ; 3963 autres Québé­
cois, pour le seul mois de janv ier tou­
jours, appartenaient à la « deuxième 
vague», c’est-à-dire qu’ils venaient 
d’épuiser leurs droits à l’assurance- 
chômage et n’avaient pas encore re­
trouvé un emploi.

Au moins, au Québec comme dans 
les provinces «pauvres» de l’Est et 
des Prairies, le gouvernement fédéral 
continue de couvrir .50 % des dépenses 
de bien-î'tre social.

.Mais qu’on s’imagine la réaction du 
gouvernement de l'Ontario quand on 
sait qu’Ottawa ne paie plus que 29 % 
de l’aide s(K-iale!

En fait, avix- un demi -million d’assis­
tés sociaux de plus, l’Ontario touche 
moins que le Québec en vertu du régi­
me d’assistance publique du Canada !

Le premier ministre .lean Chrétien 
ferait mieux de ne pas trop parler de 
« la misère dans mon pays». 11 est des 
«normes nationales» dont il vaut 
mieux ne pas trop se vanter.

Michel Philibert souhaite que les Jeunes aient leur Juste part des richesses de notre société.

Le remboursement de la 
dette ne doit pas devenir 

un projet de société

Faire place à toutes les 
religions, sauf la nôtre !

.Marie-Rose Pelletier

Michel PhiUbert
M. Philibert est président du Conseil permanent de la 

jeunesse du Québec

A la veille du dépôt du premier budgi't du gouver­
nement l’arizeau, le Conseil permanent de la jeu­
nesse tient à rappeler à tous les élus que les jeu­
nes du Québec attendent impatiemment la mise 
sur pied d’une véritable politique de l’emploi et 
la mise en plaee de mesures concrètes visant la 
eréation et le partage des emplois.

UNE SOCIÉTÉ À BÂTIR
Selon le Conseil, même si l’ampleur de la dette 

demeure préoceupante, son remboursement ne 
peut devenir un projet de société. Les jeunes 
sont prêts à faire leur part pour payer les 
infrastructures nécessaires au développement 
de la collectivité ; mais davantage qu’une socié­
té à payer, c’est une société à bâtir qu ils veu­
lent !

D’ailleurs, les jeunes contribuent déjà au pau'- 
ment de la dette en subissant les coupures ac­
tuelles. qui ont pour effet de diminuer l’accessi­
bilité à certains services. Pensons ici à la haus­
se des frais de scolarité, à la désassuranee de 
soins de santé, etc. De plus, la réduction des pos­
tes dans le réseau publie et parapublic touche 
particulièrement la relève.

1 )ans ce contexte, est-il surprenant que des jeu­
nes revendiquent l’abolition de la permanence 
dans la fonction publique en espérant que cela 
leur donnera accès à des emplois décents ? Est- 
il surprenant que des jeunes remettent en ques­
tion des acquis s(K'iaux auxquels, eux, n’ont plus 
accès 7 Ces revendications témoignent pour le 
moins d’un malaise préoccupant qui pourrait 
conduire à un affrontement entre générations 
dont personne ne sortirait gagnant.

RÉPARTITION DES REVENUS ET DE 
L’EMPLOI

Selon le Conseil, les solutions passent néces- 
sairement par la solidarité, le partagi- et la res- 
fxinsabilisation de tous afin de soutenir les plus 
démunis et de donner à chacun les m<iyen8 de 
s’intégrer et de contribuer au développement so­
cial et économique de sa collectivité. Il esl

d’ailleurs de la re.sponsabilité de l’État d’inciter 
à la solidarité et même, si nécessaire, d’obliger 
les intervenants socio-économiques à se respon­
sabiliser face à la création, au partage et au 
maintien des emplois. Dans cette optique, une 
meilleure répartition des revenus, des emplois 
et une fiscalité plus équitable sont indispensa­
bles.

Une politique de l'emploi doit comprendre des 
mesures relatives, entre autres, à la formation 
professionnelle, au développement régional, à 
l’insertion professionnelle, à l’entrepreneurship 
et à la création de places en entreprises. Elle doit 
viser la création et la reconnaissance des em­
plois liés aux activités socialement utiles ainsi 
que le partage de l'emploi ; cela aura le double 
avantage de permettre l'intégration des jeunes 
à la société et d’élargir l’assiette fiscale par 
raugmentation du nombre de contribuables et le 
« blanchiement » de certaines activités qui se 
font présentement au noir.

l’our contribuer à réduire le chômage des jeu­
nes, le gouvernement lui-même doit donner 
l’exemple et faciliter davantage le recours à di­
verses mesures d'aménagement du temps de 
travail. Selon un récent sondage, 40% des tra­
vailleurs québécois ayant déjà un emploi à plein 
temps sont prêts à le partager s’ils ont l’assuran­
ce que cela donnera du travail à d’autres, quitte 
à subir une diminution de salaire. Pourquoi le 
gouvernement ne passi'-t-il pas à l'action '?

Par ailleurs, pour répartir plus équitablement 
le fardeau de rendettement entre tous les contri­
buables, plusieurs pistes peuvent être envisa­
gées : améliorer la progressivité de l’impôt des 
particuliers en diminuant l’accès à certains 
abris fiscaux ; opter pour une plus grande pro­
gressivité de rimiM)t des entreprises, surtout de 
la parafiscalité, tout en conscr\ant un taux com­
pétitif avcH- les principaux partenaires commer­
ciaux.

Finalement, il est essentiel que le gouverne­
ment gère mieux les dépenses publiques, entre 
autres, en np|)ortant les corrtH’lions dt'mandccs 
par le vérificateur gimeral et en évitant des cou­
pures aveugles qui ne tiennent pas compte de 
priorités établies et qui *‘onslitucnt une manière 
rét n)gradc de gi'rer

Soeur Pelletier est présidente de l'Association des 
religieuses enseignantes du Québec

Un rapport sur le vécu confessionnel des écoles 
catholiques en (1988-1993), présenté par le 
Conseil supérieur de l’éducation, révèle que le 
taux de satisfaction des parents pour l’enseigne­
ment religieux dispensé dans 
les écoles est de l’ordre de 85 à 
90%. Ce même rapport dit que 
dans l’ensemble du Québec,
80% des enfants sont inscrits 
en enseignement religieux ca­
tholique (90% au primaire.
70% au secondaire), et que 
68% des parents interrogés 
considèrent l’enseignement religieux comme 
une matière principale que l’école secondaire 
doit enseigner.

LE BIEN DE LEURS ENFANTS
Ce rapport parle par lui-même et nous redit que 

déjà les parents choisissent pour le bien de leurs 
enfants.

Ils exercent leurs devoirs en choisissant enco­
re l’enseignement religieux catholique. Pourquoi 
cette réponse n’aurait-elle pas la force d’un mes­
sage clair de leur volonté’.^

La consultation menée par la CEQ, auprès de 
ses quelque 120 000 membres, vise à connaître 
leur position face à une recommandation en fa­
veur de l’école laïque pour l’ensemble du Qué­
bec. Mais est-ce NTaimcnt aux enseignants à dé­
cider de la confessionnalité des écoles ? Pour­
quoi leur choix aurait-il prédominance sur le 
choix des parents

Pourquoi la position des enseignants, qui sont 
des employés de l’État, au service de la popula­
tion, aurait-elle plus de poids que celle des pa­
rents '}

Nous pensons qu’il appartient aux parents de 
choisir ce qu'ils désirent pour leurs enfants et de 
plus en plus, nous les voyons participer aux pri­
ses de décisions qui leur re\iennent.

PROJET DE SOCIÉTÉ

À l’heure où les Québécois se prépa­
rent à se donner un projet de société 
qui les caractérise comme peuple, il 
importe de bien cerner les éléments 
qui composent son identité propre. Si 
l’enseignement religieux est éliminé 
des écoles, la culture québécoise en se­
ra du même coup blessée, altérée. Les 
religions catholique et protestante ne 
font-elles pas partie de notre héritagi' 
culturel ’.’

De notre histoire '? Si tant de parents 
veulent conser\'er l'enseignement reli­
gieux à réeole. n'est-ce pas parce 
qu’ils rmuinaissent que les valeurs re­
ligieuses qui leur ont été enseignées 
les font vivre aujourd’hui (même s’ils 
ne fréquentent pas aussi assidûment 
l’église et qu’ils ne pratiquent pas tout 
Cl' que leur demande l'Eglise).

Nous sommes persuadées que le pro­
jet de société que nous voulons mettre 
en place de\Ta intégrer les valeurs qui 
constituent les assises de la société 
quélHHDise

Elles sont encore la source de beau­
coup d’engagement politique et siH'ial ; 
elles sont la garantie.'Vn continuant

Si renseignement religieux
est éliminé des écoles,

la culture québécoise en
sera du même coup altérée

d’y appliquer les remèdes de l’adaptation et de 
l'ouverture aux connaissances modernes, oui, 
elles sont la garantie d’un peuple « debout », dé­
mocratique, solidaire et tolérant. L’enseigne­
ment religieux proposé par l’école confession­
nelle d’aujourd’hui vise un humanisme chrétien 
où la préoccupation première est de travailler à 
la croissance humaine des jeunes, à la lumière 

de la tradition chrétienne. (- 
voir l’Avis de Comité catholi­
que, avril 1994).Nous croyons 
que seule l'école est en mesu­
re actuellement de fournir les 
bases académiques que cons­
titue l’éducation religieuse. Ce 
serait une utopie de croire que 
la famille et la paroisse puis­

sent en prendre toute la responsabilité.
SITUATION SPÉCIALE DE MONTRÉAL
À Montréal surtout, où une véritable mosaïque 

d’ethnies et de religions rend difficile l’intégra­
tion sociale et donne prise à des conflits ouverts, 
la question de la confessionnalité des écoles re­
fait surface périodiquement.

Faut-il régler ce problème en l’étendant à la 
grandeur du Québec, en nivelant cette très im­
portante différence régionale ’? Ne devrait-on 
pas résoudre le problème des écoles de Montréal 
avant de bouleverser le système scolaire de tou­
te la province ’.’ Et la source de ces conflits dans 
les grands centres vient-elle véritablement de 
différentes religions’?Au nom du pluralisme et 
par souci d’ouverture, ferons-nous place à tou­
tes les religions sauf à la nôtre ’?

Le respect des plus petites minorités se fera-t- 
il au détriment de la grande majorité qui est en­
core chrétienne ‘.^Nous pensons qu’il y a des so­
lutions à apporter dans la ville de Montréal, mais 
nous ne croyons pas que la la’icité soit l’unique 
solution.

Nous pensons qu'il nous faut sauvegarder la re­
ligion de la majorité dans les écoles de la provin­
ce, car elles ne sont pas aux prises avec ces mê­
mes questions, et la grande proportion des pa­
rents désire l’enseignement religieux catholique 
pour leurs enfants.

À gauche, soéur Marie-Rose Pelletier, présidente de l.iRFQ, 
arec soeur Jeanette Ixtrtie. secrétaire de l’organisme.
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TOUS LES MEUBLES! ELECTROMENAGERS! ÉLECTRONIQUES!
Fete des Mères 
Dimanche 
14 mai

Fauteuil 
pour maman!
Un module de rêve conçu (ur un cadre tubulaire et coutti- 
net» i billes. Tissus variés seton le modèle choisi. Ici qu'il­
lustré berçant et pivotant a 359 I. berçant seulement

À COMPTER DE 299 Téléviseur 25 po
Colortrsk Plu» avec télécomman­
de Master Touch 39 boutons, atfl- 
ch8Ç« multilingue, panneau de 
moniteur audio/vidéo 5 prises, 
stéréo d'antenné.

SEULEMENT 549 Unité murale
Un modélé pratique pouvant se 
transformer. Noir luisant é la 
mode. Une unité qui offre beau­
coup de rangement avec tiroir» 
sur glissement é billes.

SEULEMENT

OUVERT 
LE DIMANCHE 
de midi à 17h

SAC. Toutes les teites et les treis d sdmimslrstion sont peysblss su moment de 
I senst (Evcmpit: sur 2000 $ d schels. les frsis d màmtnitUnUon equivslent à un 
teuK annuel de 2.2$*'»). Tous les articles sont offerts |usqu a épuisement des stocks 
Les pris peuvent verier selon le région, te choix d un meçesin A t autre
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VANIER SAINTE-FOY LÉVIS
100. Chstwt a proximité MOO. boni Laiiner. JOfl. cote du Passage 
deiHallei Fleur d# Lira Place de la Cile Galènes Chagnon
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Le rabais "emporlex n est pas applicable sur tous los achats Livraison dans les 
zones désignées Solde du le 15 mal 1996 Non applicable sur les achat» anterieur» 
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